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1 Préambule 
 

1.1 Présentation générale de la Communauté de Communes 
La Communauté de Communes Haut Val de Sèvre est située dans le département des Deux-Sèvres. Elle 

comprend 19 communes, couvre 346.3 km² et compte 30203 habitants (source : INSEE – Population légale 

au 1er janvier 2016 en vigueur à compter du 1er janvier 2019). 
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La Communauté de Communes Haut Val de Sèvre est issue de la fusion de 2 communautés de communes 

Arc en Sèvre et Val de Sèvre ainsi que de l’adjonction de 2 communes (Avon et Salles) issues d’une 3ème 

communauté de communes qui a « éclaté », 3 autres communes ayant rejoint un autre territoire. 

Créée en 2014, la Communauté de Communes Haut Val de Sèvre a pris la compétence urbanisme en 2015 

afin de pouvoir conduire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal.  

Le territoire est déjà couvert par un SCOT approuvé fin 2013.  

Le SCOT a été élaboré par le Pays Haut Val de Sèvre qui recouvrait ces trois communautés de communes. Le 

Préfet des Deux-Sèvres a modifié le périmètre du SCOT du Haut Val de Sèvre par un arrêté en date du 10 juin 

2014. Il précise dans l’article premier de cet arrêté que le périmètre du SCOT comprend le territoire de la 

Communauté de Communes Haut Val de Sèvre.  

 

1.2 Sur la méthode d’élaboration et la gouvernance du PLUi 
 

Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) a été prescrit en date du 16 décembre 2015 par le Conseil 

Communautaire. Les études diagnostiques ont été réalisées en interne à l’exception de deux études : 

- Le diagnostic agricole a été confié à la Chambre d’Agriculture. Il s’est déroulé en deux temps avec un 

diagnostic initial réalisé au second semestre 2016 et une actualisation des données cartographiques 

en 2018. 

- Un inventaire de haies a été confié à un bureau d’études en environnement. La phase terrain s’est 

déroulée en 2017 et la phase de validation en 2018. 

 

La Communauté de communes Haut Val de Sèvre a choisi de faire intervenir la Conférence Intercommunale 

des Maires de façon régulière dans le processus décisionnel afin que les communes soient étroitement 

associées à l’élaboration du PLUi. 

 

Les objectifs principaux de l’élaboration du PLUi étaient de : 

- mettre en œuvre un projet collectif en matière d'aménagement et de mise en valeur des richesses du 

territoire, 

- donner de la cohérence aux documents d'urbanisme en remplaçant 14 PLU et 3 cartes communales par un 

seul document, 

- simplifier le contenu, donner de la lisibilité et faciliter l'usage de ce document d'urbanisme. 

 

Les difficultés rencontrées dans l’élaboration du diagnostic sont les suivantes : 

 L’INSEE, principale source statistique en matière de démographie et d’habitat, fournit peu de 

données historiques à l’échelle de la Communauté de communes, créée au 1er janvier  2014.  

 Depuis 2004, l’INSEE a mis en place un nouveau système de collecte et de diffusion de données 

statistiques. Les chiffres sont issus de recensements effectués tous les 5 ans pour les communes de 

moins de 10 000 habitants, avec un roulement de 1/5 des communes recensées chaque année. La 

première campagne de collecte des données s’est étalée entre 2004 et 2008. Elle a permis de 

produire des résultats de recensement millésimé 2006, date du milieu de la période. Ainsi les 

chiffres de 2006 sont constitués d’une extrapolation des données collectées entre 2004 et 2008. 

Depuis, les résultats des recensements sont actualisés chaque année, à la date du 1er juillet, avec 

abandon de l’enquête la plus ancienne et prise en compte de la nouvelle. Ce nouveau système 

permet de disposer de données « rafraichies » chaque année mais elles sont issues d’extrapolations 

la plupart du temps. 

 Le volet Etat initial de l’environnement vise à établir un diagnostic du territoire du Haut Val de 

Sèvre, sur les items relatifs à l’environnement. Il s’appuie largement sur le diagnostic réalisé dans le 

SCOT mais qui n’avait pas le même périmètre. Il a donc été actualisé et complété en tant que de 

besoins. 
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1.3 Sur le contenu du PLUi 
 

Le PLUi est constitué des pièces suivantes : 

 Un rapport de présentation qui comporte un diagnostic, un état initial de l’environnement, une 

justification des choix retenus ainsi qu’une évaluation environnementale. 

 Un Projet d'Aménagement et de Développement Durables. 

 Un règlement qui délimite les zones urbaines, à urbaniser, agricoles, naturelles et qui fixe les règles 

applicables à l’intérieur de chacune des zones. 

 Des orientations d’aménagement et de programmation, thématiques et géographiques qui donnent 

des principes d’aménagement (voies, type d’habitat, densité) dans certains secteurs et des 

recommandations en vue d’organiser le développement urbain et d’améliorer la qualité du cadre de 

vie …). 

 Des annexes. 

 

Le PLUi du Haut Val de Sèvre est soumis à évaluation environnementale en raison de la présence de zones 

Natura 2000 sur son territoire. 
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2 Synthèse du diagnostic et enjeux 
 

2.1 Habiter le Haut Val de Sèvre 
 

La synthèse du diagnostic Les enjeux 
Une population croissante sur le long terme (+25 

% en 50 ans environ) 

- une croissance démographique supportée par un 

solde naturel et un solde migratoire globalement 

positifs sur le long terme, avec des variations 

essentiellement liées au solde migratoire (arrivées 

moins départs), 

- un territoire attractif et jeune par rapport à celui 

de ses référents (département des Deux-Sèvres et 

Communauté d’Agglomération du Niortais). 

 

Des situations/évolutions contrastées en interne 

Un déséquilibre entre l’Est et l’Ouest 

 

Une population jeune 

une population jeune mais une tendance au 

vieillissement de la population (indicateurs : indice 

de jeunesse, solde migratoire, part des moins de 20 

ans et des plus de 60 ans dans la population totale) 

 

Conclusion : 

Saint-Maixent-l’Ecole mis à part, on observe un 

territoire qui reste dynamique, jeune et qui se 

renouvelle en interne mais ce renouvellement est 

fragile. On voit que les effectifs scolaires ont 

progressé sur la décennie précédente mais ont 

tendance à se stabiliser. La baisse des effectifs en 

maternelle annonce une probable diminution des 

effectifs en primaire dans les années à venir. 

L’accueil de populations nouvelles permettrait de 

soutenir des tendances démographiques positives. 

 

 

Poursuivre le développement démographique 

 Par le solde naturel 

Et par le solde migratoire 

 

Continuer à accueillir une population jeune 

 

Freiner la décroissance de l’Est du territoire et de la 

ville centre 

Un desserrement moyen de la taille des ménages 

Un besoin en logement pour le desserrement sans 

doute important dans les 10 ans à venir pour le 

renouvellement de la population. 

 

Assurer sur le territoire une capacité d’accueil en 

logement permettant le desserrement sur place de 

la population 

 Et la croissance démographique 

Une croissance continue du parc de logements 

- Sur le long terme, une croissance du parc de 

logements dans son ensemble, mais aussi des 

résidences principales, plus forte que le 

département des Deux-Sèvres mais plus faible que 

la CAN. 

- Un parc de logements vacants (8.6 %) qui 

augmente de façon proportionnelle à l’ensemble 

des logements alors qu’il augmente de façon 

beaucoup plus importante chez les autres 

référents. 

 

Maintenir un parc de logements équilibré avec un 

faible taux de vacance 
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La synthèse du diagnostic Les enjeux 
- Une forte pression sur le marché immobilier pour 

ces communes : La Crèche, Azay-le -Brûlé, François, 

Romans, Saint-Martin de Saint-Maixent, Sainte 

Néomaye et Cherveux 

- Un territoire au caractère résidentiel et peu 

touristique. 

 
Caractéristiques du parc de logements 

- Un parc récent 

- Un parc de logements caractéristique de 

communes rurales et périphériques malgré la 

présence de centres plus urbains comme Saint-

Maixent-l’Ecole, la Crèche ou Pamproux.  

- Un parc composé en grande partie de maisons 

individuelles, de grands logements et une 

proportion de propriétaires élevée, 

- Un parc de logements social essentiellement 

concentré sur Saint-Maixent-l’Ecole et deux autres 

communes (Exireuil et Sainte-Eanne) avec un taux 

de logements social supérieur à 10 % de leur parc 

de logements : 

- Si on exclut Saint-Maixent-l’Ecole, la part des 

locataires est proche de 20 % et la part du 

logement locatif social est inférieure à 4 %.  

 

 

Diversifier le parc de logement notamment en 

matière de locatif et de locatif social 

Des politiques mises en œuvre pour favoriser la 

réhabilitation du logement ancien 

 

Poursuivre les politiques de réhabilitation du 

logement ancien 

Des besoins spécifiques en logement 

globalement satisfaits 

Hébergement d’urgence 

Logements adaptés personnes âgées et/ou en 

situation de handicap 

Gens du voyage 

 

 

 

Continuer à répondre à ces besoins spécifiques 

Une forte disparité territoriale en terme de 

revenus 

 

 

 

2.2 L’organisation du territoire 
 

La synthèse du diagnostic Les enjeux 
Une petite collectivité de 19 communes sur 346.3 

km² 

Une situation idéale au croisement de 2 

autoroutes, au cœur du département des Deux-

Sèvres 

Un territoire dynamique qui tire autant de revenus 

de ses ménages que de ses entreprises 

Le positionnement de la collectivité par rapport 

aux territoires environnants,  

l’affirmation de son identité et de son rôle de 

territoire attractif dans le milieu des Deux-Sèvres 
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2.3 Le contexte économique 
 

La synthèse du diagnostic réalisé en 2016 Les enjeux 
Chiffres clefs 

Population active = 55 % de la population 

• Tendance d’évolution : 

La population active diminue sur le territoire mais celle ayant un 

emploi augmente 

=> un territoire dynamique 

Mais elle augmente moins que la population totale 

=> une dynamique à renforcer en termes d’emplois 

Des enjeux 

 Consolider l’activité commerciale 

du Haut Val de Sèvre 

  Mieux fixer localement les 

dépenses des consommateurs 

  Des complémentarités sont 

recherchées entre la zone 

commerciale de l’Hommeraie et 

l’offre commerciale du centre-ville 

de Saint–Maixent-l’Ecole pour 

asseoir l’attractivité commerciale 

de l’ensemble du pôle saint-

maixentais. 
 

 Des possibilités d’accueil réduites 

aujourd’hui sur certaines zones à 

Atlansèvre la Crèche, encore 

importantes sur d’autres,  

 

Besoins 

• Offrir des possibilités d’extension  

pour  les activités existantes, que 

ce soit pour des artisans ou des 

entreprises d’envergure nationale. 

De fait, des besoins en foncier 

variables qui vont de 2000 m² 

pour des artisans et commerçants 

à plusieurs hectares pour les 

groupes industriels et logistique 

• Offrir des possibilités d’accueil 

d’entreprises exogènes, en 

bénéficiant des effets de vitrine et 

des accès aux autoroutes ainsi 

que des possibilités de connection 

à la voie ferrée 

• Améliorer l’accessibilité et l’accès 

au réseau numérique de certaines 

zones. 

• Renforcer l’offre commerciale sur 

les pôles existants et qualifier les 

espaces aménagés pour 

augmenter l’attractivité des 

espaces dédiés au commerce 

Enjeux 

• Pérenniser et renforcer l’activité 

présente,  

• Accueillir de nouvelles sources de 

richesse et d’emploi 

Concilier le développement 

économique et la consommation 

énergétique, notamment avec la 

limitation des déplacements 

En 2012, l’indicateur de concentration d’emploi est de 89. Il est 

stable par rapport à 2007.  

• Un indicateur stable et proche de l’équilibre 

• Un territoire attractif par rapport à celui de ses voisins 

• Des situations variées suivant les communes 

Une dualité : une majorité d'établissements de taille modeste mais 

aussi de très grandes unités  

Des entreprises d’envergure nationale et internationale,  

dans les principaux secteurs d’activité : agroalimentaire et 

transports 

 

Prédominance des services publics et parapublics 

• Près de 2700 emplois 

• Plus de 30 % des emplois salariés 

 

Saint-Maixent-l’Ecole : 2500 emplois (source : INSEE 2012) dans 

l’administration, l’enseignement, la santé et l’action sociale 

 

Atlansèvre la crèche : 2100 emplois et 130 entreprises (juin 2016) 

Dans l’industrie, l’agroalimentaire, le transport et la logistique 

Un territoire qui demeure industriel 

• 20 % des emplois dans l’industrie : une proportion plus 

forte que les Deux-Sèvres (15 %) 

• Secteurs de l’industrie métallurgique, agroalimentaire, 

transports et logistique 

• Industrie agrolimentaire historiquement présente, 

reposant sur des savoir-faire locaux, valorisant les 

ressources de l'agriculture 

• 3 carrières et des entreprises de fabrication de chaux du fait 

de la structure géologique du territoire et de ses ressources 

naturelles 

Une activité artisanale importante 

 

Une activité commerciale à renforcer 

 

Des difficultés sur le centre-vile de Saint-Maixent-l’Ecole 
LES ACTIONS MISES EN ŒUVRE SUR LE TERRITOIRE 

Des dispositifs financiers 

Des moyens humains 

Des opérations en cours : redynamisation de Saint-Maixent l’Ecole 

Des locaux 

Du foncier 
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2.4 L’activité agricole 
La synthèse du diagnostic agricole Les enjeux 
Les exploitations  

Diminution des exploitations mais qui n’est pas propre au 

territoire 

 

Polyculture élevage évoluant vers la céréaliculture 

 

Diversité des productions 

 

Elevages variés présents sur les 2/3 des sites 

 

Diversification engagée (vente directe, visites…) mais 

timide 

 

Les exploitants 

Age moyen : 49 ans ; Un enjeu fort : celui de la 

transmission 

 

Fragilité d’autant plus qu’il y a peu d’installations    

 

 

Les enjeux pour les exploitations : 

Pérenniser les exploitations d’élevage : 

– maintien des outils de production 

– possibilités de développement 

 Un enjeu économique 

 

Renouveler les actifs agricoles (élevage, maraichage, 

etc.) : 

=> Un enjeu de pérennité au travers de la 

transmission des exploitations 

 

Garantir les déplacements d’engins agricoles dans 

les aménagements routiers  

=> Un enjeu d’aménagement 

 

Les enjeux pour les sites :  

Protéger les sites existants : 

– quelle construction en zone agricole ? Comment 

gérer la présence de tiers ? 

– comment prendre en compte les contraintes 

environnementales ? 

– comment prendre en compte les contraintes liées à 

l’urbanisation ? 

Les productions 

Tendance à l’augmentation des céréales qui n’est pas 

propre au territoire 

Recul de l’élevage laitier (bovin lait et caprin) en décalage 

avec l’image des Deux-Sèvres 

Pamproeuf, une concurrence pour les terres mais un 

ancrage local qui sécurise la filière 

Diversification engagée (vente directe, visites…) mais 

timide. Favorisée par des structures telles que les Marchés 

Fermiers 

Production bio (2%) : faible par rapport aux Deux-Sèvres 

(7 %) 

Les enjeux pour les productions : 

Maintien des forces de production sur le territoire, 

Plus d’emplois, plus de valeur ajoutée à l’hectare, 

plus d’emplois indirects (construction de bâtiments, 

nourriture, soins vétérinaires, transports, 

abattages…) 

 Enjeu économique 

 

Maintien du bocage et des prairies humides, 

entretien des paysages 

  Enjeu environnemental et sociétal 

 
Les projets : 

Diversification mais peu de projets de constructions et 

peu de projets collectifs 

Gradient Sud Nord des productions : une présence 

d’élevage plus marquée dans le nord ouest =>Fragilité 

localisée selon évolution de la politique agricole 

commune  

Gradient Est Ouest de l’acceptabilité sociale : faible à l’Est 

et aux abords de la CAN 

Pression urbaine + forte sur la frange sud ouest. 

On y trouve aussi + d’activités de loisirs (chevaux, cabanes 

de pêche…) =>Fragilité localisée selon évolution de 

l’urbanisation, facteur plus facilement maîtrisable par la 

collectivité au travers du PLUi 

Dans certaines communes (François, Romans, Sainte-

Néomaye), peu d’exploitations (3-4) 

 Fragilité d’autant plus qu’il y a peu 
d’installations    

Diminution de la SAU et enfrichement des coteaux 

=>Impact sur les paysages 

Les enjeux pour les projets : 

Prise en compte des projets de développement 

=> Un enjeu économique 
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2.5 Le niveau d’équipements 
 

La synthèse du diagnostic Les enjeux 
Education et enseignement 

Une offre satisfaisante en établissements scolaires dans le 

primaire 

Toutes les communes sont dotées d’une ou plusieurs écoles 

maternelles et élémentaires qui couvrent de façon satisfaisante 

les besoins en équipements scolaires de la population. 

On peut donc dire qu’il y a une bonne répartition des 

établissements sur le territoire en général. 

Une offre satisfaisante en établissements du secondaire 

Sauf fermeture du collège de Pamproux à la rentrée 2019 

Une offre inexistante dans l’enseignement supérieur 

 

soutenir la croissance démographique pour 

maintenir le niveau d’équipements scolaires 

dans les communes du territoire. 

 

Sports et loisirs 

un maillage d’équipements sportifs tout à fait performant 

un besoin en matière de piscine 

Renforcer l’offre en matière de sports et de 

loisirs 

Développer l’attractivité du territoire par un 

équipement performant 
Culture et loisirs culturels 

Toutes les communes disposent de salles de fêtes ou de lieux de 

convivialité.  

Des besoins cependant pour améliorer leur capacité ou leur état 

dans certains cas 

Améliorer l’offre d’équipements et faciliter 

l’accès aux activités pour renforcer les liens 

sociaux entre les habitants. 

Des besoins en équipements dans certaines 

communes (Cherveux, SMSM) 
Santé et social 

 

Petite enfance  

Un bon niveau de services en faveur de la petite enfance, une 

mise en réseau du territoire avec une couverture géographique 

satisfaisant les besoins. 

Un renforcement de l’accueil à SME 

Des projets de mini-crèche à SME et la Crèche 

Enfance et jeunesse 

Des activités diverses proposées aux enfants et adolescents. Un 

besoin qui trouve bien sa réponse à l’échelle intercommunale. 

Un renforcement de l’accueil à SME avec un nouveau centre de 

loisirs ouvert en 2018 

Action sociale et sanitaire 

Actions nombreuses du CIAS 

Services médicaux 

Des regroupements réalisés à Pamproux et Cherveux pour 

assurer une offre répartie de façon équilibrée sur le territoire 

Des lieux d’accueil, guichets uniques 

Une Maison de Services au Public en chantier 

Services publics et services généraux à la population 

Une couverture du territoire de plus en plus réduite avec une 

centralisation sur les pôles principaux qui renforce Saint-

Maixent-l’Ecole. 

Services bancaires 

Confirmation de la hiérarchie de l’organisation du territoire en 3 

pôles principaux. 

Niveau d’équipement à renforcer en tant que 

facteur d’attractivité des entreprises et des 

ménages 

Le déploiement du numérique 

D’ici 2023 

Déploiement de la fibre sur la Crèche et SME 

Montée en débit sur plusieurs communes 

 

Niveau d’équipement à renforcer en tant que 

facteur d’attractivité des entreprises et des 

ménages 
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2.6 Les thématiques environnementales 
 

Les thèmes faisant partie de l’état initial de l’environnement sont : 

Le milieu physique, 

Les paysages naturels et bâtis 

La biodiversité et les milieux naturels 

La prise en compte des risques et nuisances 

L’eau (voir le chapitre Réseaux et services publics) 

Le climat, l’air et l’énergie 

Les déchets (voir le chapitre Réseaux et services publics) 

Les déplacements 

 

 Sensibilité 

 faible,  moyenne,  forte 

Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

Le milieu 

physique 

 

Le Haut Val de Sèvre, un territoire « entre deux » où on passe des plateaux 

calcaires aux marnes des contreforts de la Gâtine avant de rejoindre le socle 

cristallin à l’extrémité nord. A noter également une poche de marnes au sud 

est qui a donné lieu à un milieu particulier : celui des Chaumes d’Avon. 

 

Un territoire irrigué par la Sèvre et ses affluents qui creusent pour la plupart 

des vallées encaissées. Toutefois les reliefs sont peu marqués. Les altitudes 

s’élèvent vers le Nord Est. 

 

Le milieu physique génère les caractéristiques suivantes : 

 une qualité des sols variables plus ou moins imperméables, avec 

des sols peu perméables essentiellement dans les secteurs Nord des 

Contreforts de la Gâtine, au sud dans les Terres Rouges et du côté 

d’Avon. On note également des sols de mauvaise qualité à Azay le 

Brûlé. 

 une agriculture marquée par la culture de céréales sur les plaines 

calcaires et l’élevage sur les terres marneuses, 

 des paysages variés : paysage ouvert de plaine calcaire et paysage 

de bocage sur les marnes. 

 Une occupation des sols caractérisée par un habitat regroupé dans 

les plaines et dispersé dans les secteurs de marnes. 

 

Valeur et vulnérabilité : 

Les sols argileux engendrent le ruissellement des eaux 

pluviales, ce qui favorise les risques d’inondation et les 

risques de pollution des cours d’eau. 

 

Les sols peu perméables rendent plus difficile 

l’assainissement autonome. 

 

Le relief façonne le paysage. Dans les coteaux, le 

moindre élément ajouté dans le paysage a un fort 

impact, notamment l’urbanisation. 

 

Le site du Puits d’Enfer par ses caractéristiques est une 

richesse du territoire à préserver et à mettre en valeur 

 

Enjeux : 

L’aptitude des sols à l’assainissement autonome, 

La pollution des sols et la qualité de l’eau 

La perception des paysages 

La préservation des espaces naturels de fort intérêt 

 forte 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

De part et d’autre du bassin d’effondrement de Saint-Maixent l’Ecole, des 

altitudes variant de 50 m dans la vallée de la Sèvre à 120 m sur les coteaux 

environnant ont pour incidence : 

 Des vues ouvertes, nombreuses de part et d’autre de la vallée 

 Un impact très fort du moindre élément composant le paysage et 

notamment de l’urbanisation. 

 Des vues dynamiques, en travelling (entrée nord, descente de 

Nanteuil ou entrée sud, plus cadrée sur l’axe de la RD611) 

Une topographie particulière au Puits d’Enfer et au vallon du Magnerolles 

très encaissé 

 Des sites naturels remarquables bien identifiés (Site classé du 

Puits d‘Enfer et zone Natura 2000 pour le Vallon du Magnerolles) 

Les paysages 

 

 

Richesse et diversité des paysages avec 9 unités paysagères distinctes :  

 un paysage de bocage, avec du Nord / Nord-Ouest au Sud / Sud-est 

du territoire : 

o les Contreforts de la Gâtine, 

o l'Entre plaine et Gâtine, 

o les Terres rouges bocagères, 

 deux autres formes singulières de bocage plus localisées : 

o le bocage minéral, 

o le bocage de Bougon – Avon (les Chaumes d'Avon). 

 un paysage de plaine à champs ouverts, avec deux secteurs : 

o la plaine Niortaise, au Sud-Ouest, 

o le plateau de Pamproux, au Nord-Est. 

 un paysage de vallées, sur l'ensemble du territoire : 

o l'ensemble des vallées 

o la vallée de la Sèvre Niortaise "amont". 

 

Une agriculture de type polyculture-élevage dans les zones de terre forte  

et de type céréaliculture sur les secteurs de plateaux calcaires.  

Agroécosystème bocager et occupation des prairies de vallées par de 

l’élevage : agriculture et environnement sont liés 

 

Valeur et vulnérabilité : 

La singularité de certains paysages est menacée par 

des évolutions importantes : 

- diminution de la trame bocagère en nombre et 

en densité et entretien nuisant parfois à la 

qualité de la trame (coupe excessive, trop 

fréquente…), 

- progression de l’agriculture céréalière et 

disparition de l’élevage, avec des incidences 

sur les paysages de bocage, 

- manque d’entretien des murs en pierre ou 

perte de savoir-faire, 

- enfrichement des coteaux les plus encaissés et 

fermeture de certains paysages de vallées, 

- étalement de l’urbanisation sur certains 

coteaux. 

 

Enjeux : 

Maintien de la trame bocagère = maintien de la 

biodiversité, résilience au changement climatique, 

moyens de lutte contre les pollutions et de gestion des 

 forte 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

Tendances d’évolution apparaissant comme des faiblesses : 

Mutation des pratiques entraînant une dégradation du paysage agricole : 

effacement radical ou progressif du maillage bocager, remplacement des 

prairies humides par des cultures céréalières 

 

inondations 

L’identité du territoire : une identité à affirmer comme 

socle commun 

Une identité à valoriser pour ses habitants en terme de 

cadre de vie et pour des visiteurs en terme de 

développement économique touristique 

La qualité du cadre de vie en tant que facteur 

d’attractivité des nouveaux habitants et de bien être 

des résidents actuels 

 

Patrimoine bâti 

et naturel et 

structure 

urbaine 

Nombreux éléments remarquables : patrimoine rural (haies et murets, 

cimetières protestants…), entités urbaines remarquables, bocage minéral 

de Bougon/Avon, importance de l’eau, rôle paysager des coteaux, sites 

naturels remarquables. 

 

Des éléments identitaires forts, principalement 3 :  

• La Sèvre, traversant 10 communes sur 19, et plus largement les 

vallées d’un territoire relativement bien irrigué avec 10 cours d’eau, 

• La trame bocagère, présente sur 70 % du territoire du Haut Val de 

Sèvre, 

• Les constructions en pierre sèche : murets, granges, habitations… 

 

Des entités urbaines relativement regroupées dans les vallées et les 

plateaux calcaires, mais une forte dispersion traditionnelle de l’habitat 

dans les zones de terre forte (Terres rouges, Contreforts de la Gâtine, entre 

Plaine et Gâtine) où l’eau est facile à trouver. 

 

Tendances d’évolution apparaissant comme des faiblesses : 

• Forte périurbanisation du territoire et urbanisation linéaire le long 

des axes de communication. 

• Banalisation et difficulté de lecture du paysage 

• Concurrence de l’occupation du sol avec les pressions urbaines : 

mitage de l’espace rural. 

Vulnérabilité 

• Une poursuite des mouvements observés en 

terme de banalisation des paysages urbains 

• Une disparition des coupures vertes par 

l’urbanisation notamment le long des axes 

routiers, préjudiciable à la qualité paysagère 

d’ensemble (perte de l’effet de « respiration » 

lors de la traversée du territoire notamment). 

 

Enjeux : 

Conserver la singularité des paysages comme éléments 

constitutifs de l’identité du Haut Val de Sèvre 

 

Eviter une banalisation des paysages urbains due à un 

développement linéaire de l’urbanisation 

 

Limiter la pression des milieux sur les milieux agricoles 

 

Limiter la pression des milieux urbains et agricoles sur 

les milieux naturels 

 forte 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

La biodiversité 

et les milieux 

naturels 

Les chiffres clés : 

• 1 arrêté de protection de biotope sur le Magnerolles de 1800 ha  

• 3 sites Natura 2000 constitués sur le territoire (La Mothe–St-Héray, 

Magnerolles, Les Chaumes d’Avon) 

• 12 ZNIEFF inventoriées dont 11 de type 1  

• 8 Espaces Naturels Sensibles (politique départementale de 

protection et de sensibilisation) 

• 3 sites classés et 1 site inscrit protégé au titre de la loi 1930  

• 1 forêt domaniale au Sud-Est du territoire (Hermitain) et de 

nombreux boisements éparpillés en vallées et en couronnement 

Nord du territoire  

• Un maillage bocager atteignant en moyenne 53 ml/ha pour le Haut 

Val de Sèvre  

 

Atouts  

• Richesses écologiques principalement liées aux vallées, zones 

humides et coteaux 

• Un maillage bocager très présent sur l’ensemble du territoire 

fortement lié aux vallées, cours d’eau et topographie vallonnée du 

territoire (intérêts écologique, paysager, hydraulique, énergétique). 

• Des boisements (forêts et boqueteaux) existants 

• Une étude foncière et agricole menée par le CREN au niveau de la 

prairie mothaise (zone humide d’intérêt) + une étude 

d’aménagement foncier sur ce site 

• Implication de nombreux partenaires dans la gestion des milieux 

naturels 

• La déclinaison d’une trame verte et bleue 

• Le recensement des zones humides  

• Un inventaire de haies réalisé dans le cadre de l’élaboration du PLUi 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique Poitou Charentes, approuvé 

en novembre 2015  met l’accent sur la préservation du bocage. 

 

 

Valeur et vulnérabilité 

Espaces naturels de grand intérêt reconnus par une 

désignation Natura 2000 et des protections 

réglementaires de type arrêté de biotope et sites 

classés et inscrits 

Des moyens de gestion institués (DOCOB) et des 

procédures d’études d’incidences favorisant la 

préservation des habitats et des espèces concernées 

Sur le Haut Val de Sèvre, les menaces proviennent pour 

l’essentiel de pratiques agricoles et dans une moindre 

mesure du développement urbain. 

 

Pour la biodiversité ordinaire : 

• Des espaces agricoles cultivés globalement en 

régression (urbanisation diffuse) 

• Une diminution du linéaire bocager 

• Accroissement des pressions urbaines et 

fragmentation des espaces naturels et 

agricoles (urbanisation en vallée, 

infrastructures routières et autoroutières) 

conduisant à un appauvrissement global de la 

biodiversité remarquable et ordinaire 

 

Enjeux : 

Identification et préservation des éléments constitutifs 

de la Trame Verte et Bleue 

 

Conservation de milieux naturels propices au maintien 

et au développement de la biodiversité 

 

Au-delà des réservoirs de biodiversité, conserver des 

corridors écologiques pour permettre la circulation des 

espèces et leur renouvellement, diminuer la 

 forte 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

Faiblesses 

• Un déséquilibre des zones protégées plus répandues sur l’Est du 

territoire 

• Des zones de sensibilités à l’érosion et de forte topographie 

(coteaux) 

• Difficultés de gestion et d'exploitation (zones humides, berge) 

• Contexte rural à l'habitat fortement dispersé, une croissance 

urbaine rapide et mal maîtrisée qui exerce une pression sur les 

milieux ordinaires 

fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels 

et habitats d’espèces, anticiper le déplacement des 

espèces et des habitats dans un contexte de 

changement climatique 

 

Préserver les éléments constitutifs du cadre de vie et 

supports potentiels d’un développement touristique 

Concilier la conservation des milieux naturels avec 

l’évolution de l’agriculture 

Limiter la pression des milieux urbains et agricoles sur 

les milieux naturels 

L’eau 

 

Les chiffres clés 

Ressources superficielles 

• Réseau hydrographique : Sèvre Niortaise et ses affluents,  5 sous-

bassins (Sèvre Niortaise amont, Pamproux/Bougon, Magnerolles, 

Puits d'Enfer, Chambon)  

Ressources souterraines 

• Trois aquifères dont le Dogger (nappe libre de capacité importante 

permet un soutien en période d'étiage mais sensible à la 

pluviométrie : transferts des polluants) 

Une qualité dégradée des cours d’eau et des nappes 

• Fortes teneurs en nitrates dans la Sèvre Niortaise et affluents 

notamment le Pamproux. Eau du Chambon de meilleure qualité 

grâce à la retenue (dilution)  

• Teneurs en pesticides importantes pour les prises d'eaux AEP. 

Alimentation en Eau Potable 

• Provenance de l'eau : prise d'eau de la Corbelière, Barrage de la 

Touche Poupard (=15 millions de m3 d’eau), Captage de la Roche 

Ruffin Infra 

Autres usages 

• Usage industriel : 5 usines effectuent des prélèvements 

régulièrement répartis tout au long de l'année. Rejets industriels 

importants dans les eaux de la Sèvre Niortaise 

Valeur et vulnérabilité 

Forte valeur en terme d’alimentation en eau potable 

2 ressources en eau essentielles sur le territoire : le 

barrage de la Touche Poupart et le captage de la 

Corbelière 

 

Menaces  

• Risques de pollution urbaine (ruissellements, 

inondations, défaillance de STEP avec rejets 

polluants) 

• Augmentation globale des surfaces 

imperméabilisées notamment en bordure des 

cours d'eau (urbanisation, stationnement, ZA, 

routes) 

• Urbanisation dans des secteurs sensibles à la 

pollution ou l’érosion des sols (coteau, fond de 

vallée, gouffres…) 

• Risques de pollutions industrielles (rejets 

polluants) 

 

 

 

 forte 



 

Rapport de présentation – Résumé non technique - PLUi approuvé en date du 29 janvier 2020 16/52 

Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

• Usage agricole : forte demande pour l'irrigation en période d'étiage 

Les évolutions récentes 

• Extension des périmètres de protection de captages nouvellement 

applicables 

• Les actions du programme Re-source ont permis une amélioration 

de la qualité des eaux de la Sèvre Niortaise ces dernières années 

(peu de dépassement du seuil des 48 mg/l en teneurs en nitrates)  

• Un inventaire des ouvrages hydrauliques en projet. 

Atouts 

• La Sèvre Niortaise une colonne vertébrale au Pays, une trame bleue 

très développée en amont du marais Poitevin. 

• Une ressource en eau potable excédentaire (barrage de la Touche 

Poupard). 

• Renforcement de la protection des ressources en eau (nouveaux 

projets de servitude de protection de captages d’eau potable)  

• Un classement en Zone d'Action Complémentaire plus restrictif 

dans le cadre de la directive Nitrates  

• Un classement du territoire en Zone de Répartition des Eaux (ZRE) 

pour une meilleure répartition des usages de l’eau et volumes 

consommés 

• Patrimoine hydraulique très présent à valoriser (1 moulin tous les 

700m) 

Faiblesses 

• Période d’étiage importante de mai à octobre nécessite des 

restrictions d’usages (nombreux assecs, une différence entre les 

affluents rive gauche et droite). 

• Une qualité dégradée des cours d’eau et des nappes (nitrates et 

pesticides) 

• Une sensibilité accrue aux pollutions : un sous-sol calcaire avec des 

zones de fortes transmissivités, présence de gouffres dans le bassin 

versant du Pamproux. 

• Retournement des prairies, drainage, manque d’entretien des 

berges conduit à une altération de la qualité des cours d’eau et à un 

La prise d’eau de la Corbelière est vulnérable 

notamment par son bassin-versant agricole et la 

présence d’entreprises industrielles proches de la 

Sèvre, en amont. 

 

Enjeux 

préserver la qualité de l’eau plus particulièrement dans 

la Sèvre et ses affluents pour : 

- La biodiversité des milieux aquatiques ; 

- La qualité de de la ressource en eau potable, 

- La quantité de la ressource en eau potable, le 

partage de la ressource  
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

dérèglement des dynamiques sédimentaires 

• Possibilité d’écoulement torrentiel (Puit d’enfer) et risque 

inondation sur le territoire 

Opportunités 

• Poursuite des mesures agri-environnementales (maintien des zones 

tampons, non retournement des prairies, usage raisonné des 

intrants et phytosanitaires, drainage, …) 

• Maintien des filtres naturels (bandes enherbées) et renforcement du 

maillage bocager (objectif SAGE = 130 ml/ha en zone d'érosion) 

• Atteindre les objectifs réglementaires et  objectifs du SAGE en 

teneurs en nitrates et pesticides (teneurs en nitrates pour les cours 

d'eau : 25 mg/l) 

• Amélioration de la continuité hydraulique, piscicole et sédimentaire                                                                                      

• Réduction des consommations et meilleure répartition des usages 

Les risques et 

les nuisances 

 

Chiffres clés sur les risques naturels : 

20 arrêtés de catastrophe naturelle en 25 ans  

essentiellement 2 types de risques naturelles : inondations et mouvements 

de terrains dus aux argiles gonflantes 

Inondations : 10 atlas de zone inondable (13 communes concernées) + 1 

PPRI en cours sur la Sèvre amont (10 communes concernées) + 

débordement du Bougon sans atlas ni PPRI 

Risque de remontées de nappe phréatique 

Mouvements de terrain par tassements différentiels = retrait 

gonflement des argiles.  

risque plus ou moins fort sur le territoire  du Haut Val de Sèvre, 

Les secteurs « entre Plaine et Gâtine » et « terres rouges » sont plus 

particulièrement touchées. En outre, on observe de façon générale, un 

risque plus élevé sur les coteaux de l’ensemble du territoire. 

Mouvement de terrain - Affaissements et effondrements liés aux cavités 

souterraines (hors mines) 

3 communes concernées (Azay-le-Brûlé, La Crèche, Soudan) selon le site 

prim.net et une dizaine de communes selon le site georisques.gouv.fr, sans 

précision sur la dangerosité 

Valeur et vulnérabilité 

Risque principal : inondations, notamment dans un 

contexte de changement climatique 

Risque de mouvements de terrain lié lui aussi au 

changement climatique 

 

Enjeux : 

Prendre en compte les risques dans l’aménagement : 

Eviter la construction dans les secteurs à risques, 

Préserver les champs d’expansion des crues, 

Ne pas aggraver les risques 

Assurer la sécurité des biens et des personnes 

 

Eviter ou réduire l’exposition des personnes aux 

nuisances de bruit et de pollution atmosphérique liées 

notamment à la circulation 

 forte sur 

le risque 

inondation 

 

 moyenne 

sur les 

autres 

risques et 

nuisances 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

Séisme : La totalité du département des Deux-Sèvres est située en zone 3 : 

zone de sismicité modérée, sur une échelle de 5. Toutes les communes sont 

donc concernées 

Risques technologiques : 

Transport de marchandises dangereuses 

Les grands axes (A10, A83, RD611, RD950, voie ferrée) mais aussi les axes 

secondaires (RD6, RD24, RD737, RD 938). Presque toutes les communes sont 

concernées.  

Transport de gaz 

Risque létal en cas de perforation. Inconstructibilité dans un périmètre de 5 

m autour de la canalisation. Concerne 6 communes (Augé, Azay-le-Brûlé, 

François, La Crèche, Saivres, Saint-Maixent-l’Ecole). 

Rupture de barrage de la Touche Poupard 

Risque létal dans la zone du quart d’heure. 5 communes concernées (Azay-

le-Brûlé, Exireuil, François, La Crèche et Saivres). 

Anciens sites pollués 

• 1 site recensé à la Crèche (parcelle I 1555 au lieu-dit « Champ des 

Cailles » à Chavagné). Restrictions sur l’utilisation du sol et du sous-

sol. Institution d’une Servitude d’utilité publique par arrêté 

préfectoral en date du 09 janvier 2007 

• 1 site à Saint-Martin-de-Saint-Maixent, la minoterie Bellot au lieu-dit 

Geoffret. Site toujours en activité, traité avec surveillance, travaux 

réalisés, surveillance imposée d’AP présenté au CODERST. 

• secteur d'information sur les sols (SIS) à Saint-Maixent-l’Ecole au 1 

avenue de l’Ecole militaire : une ancienne usine à gaz aujourd’hui 

occupée par un terrain de boules, ayant fait l’objet d’un arrêté 

préfectoral en date du 27 décembre 2018 (annexé au dossier de 

PLUi) : une surveillance des eaux souterraines est toujours en cours. 

Nuisances de bruit aux abords des grands axes de circulation : A 10, A83, 

RD611 
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Thématique Synthèse de l’état initial de l‘environnement Valeur et vulnérabilité 

Enjeux (ce qui est en jeu) 

Sensibilité 

Le climat, l’air 

et l’énergie 

 

Elaboration d’un PCAET approuvé fin 2019 

Ambition de la Communauté de Communes : devenir TEPOS à horizon 2050 

Climat océanique doux, avec des événements (forte pluie, canicule) de plus 

en plus fréquents liés au changement climatique. Incidence forte sur le 

risque d’inondation et de mouvements de terrain 

Qualité de l’air globalement bonne en raison du caractère rural d’une grande 

partie du territoire mais une pollution atmosphérique aux abords des grands 

axes 

Le profil énergétique du territoire du Haut Val de Sèvre est principalement 

marqué par les consommations énergétiques du secteur des transports 

(57%), résidentiel (25%), et des. industriels (10%).  

13% d’ENR sur la consommation totale du territoire 

Le potentiel de développement des énergies est significatif, en particulier 

pour l’éolien (environ 100GWh) et la méthanisation (environ 80GWh) et le 

solaire photovoltaïque 260Gwh). 

Le bilan carbone est fortement impacté par les émissions domestiques, liées 

aux activités agricoles et celles liées au transport. 

Séquestration carbone :Par an, 5 ktCO2e sont déstockés par le défrichement 

et l’artificialisation des surfaces. Mais 20,7 ktCO2e/an sont économisés grâce 

à l’utilisation de bois par les ménages, 

Valeur et vulnérabilité : 

Santé humaine  

Autonomie du territoire en matière énergétique et 

impact carbone 

 

Enjeux : 

Résilience au changement climatique 

 

Réduction des consommations, Impératif de sobriété 

énergétique et Facture énergétique 

 

Valoriser le potentiel de développement des ENR 

 

Mobilité : développer des alternatives à la voiture et 

aux carburants fossiles 

 

Vulnérabilités aux changements climatiques (double 

enjeu pour l’agriculture) 

 moyenne 

Les déchets 

 

Tri sélectif organisé depuis longtemps mais pas en ville 

Déchets verts très importants 

Réduction des déchets  faible 

 

Les 

déplacements 

 

Infrastructures de transports, support de l’unité territoriale 

2 autoroutes, support de développement économique mais aussi sources de 

nuisances de bruit et de pollution 

Une bonne desserte au niveau ferré : 2 voies ferrées et 4 gares TER dont 1 est 

aussi gare TGV 

Réseau de bus départemental : 1 ligne avec une faible fréquence (heures de 

pointe uniquement) 

Liaisons piétonnes et voies cyclables, un réseau inégal mais globalement 

insuffisant par rapport aux besoins 

Valeur et vulnérabilité  : 

Santé humaine 

 

Enjeux : 

Réduction des déplacements 

Développement de modes alternatifs 

 moyenne 
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2.7 L’analyse de la consommation d’espaces 
 

L’analyse a été effectuée sur une période de 10 ans puis étendue à 15 ans. 

 

2.7.1 Evolution de l’enveloppe urbaine sur les 10 dernières années 
L’enveloppe urbaine définie au 31/12/2009 et fin 2019 a augmenté de 197 ha entre 2010 et 2019 dont près de 

107 ha en zones d’activités. 

 

Définitions : 

 Enveloppe urbaine tout compris (écarts, hameaux, villages et bourgs, toutes activités, équipements, 

infrastructures) : établie sur la base des données MAJIC 2018 (à partir des fichiers de la DGFIP), 

complétée par les données du Service urbanisme de la CCHVS, vérifiée par des visites de terrain, 

bâtiments agricoles inclus quand ils étaient proches d'une urbanisation existante, équipements (y 

compris sportifs) inclus, habitations et dépendances inclus, bâtiments d'activités inclus, jardins et 

parcs inclus, espaces publics inclus. Ont été exclus de l’enveloppe urbaine, les terrains non bâtis en 

bordure de l'enveloppe lorsqu'ils forment une dent creuse de plus de 50 m, exclus les constructions 

isolées, les exploitations agricoles isolées, les équipements isolés, les écarts les plus petits (< 1ha). 

 

 ZA = Zone d'activités aménagée (les entreprises isolées prises dans l'enveloppe urbaine ne sont pas 

comptées dans les ZA mais dans l’enveloppe globale).  

 

La différence entre l’enveloppe urbaine globale de 2009 hors ZA et celle de 2019 est de 90.33 ha. Cette 

différence paraît importante car elle comprend : 

- des lotissements aménagés (donc urbanisés) mais pas nécessairement construits (il reste 14.8 ha de 

lots non bâtis) 

- des espaces de voirie, 

- du bâti existant qui était en dehors des enveloppes urbaines au 31/12/2009 mais qui se retrouvent 

intégrés dedans avec l'extension de l'urbanisation depuis 10 ans.  

 

Si on calcule la consommation d’espaces pour construction neuve uniquement (à partir des données 

MAJIC 2018 et des PC et PA autorisés1), on obtient : 

- 84 ha pour 987 logements, 

- 109 ha pour des locaux d’activités. 

 

La période 2010-2019 a été une période de moindre consommation d’espaces que les périodes observées 

précédemment, notamment dans le cadre des études du SCOT (entre 2003 et 2012 : 275 ha) pour diverses 

raisons : 

- Période de crise financière et économique après 2008 jusqu’à 2016 qui a induit moins de projets de 

constructions, 

- Reprise depuis 2016, d’abord timide mais appuyée depuis 2018 notamment en matière de 

bâtiments d’activités, 

- Blocage de projets de lotissements entre février 2016 et octobre 2017 en raison d’un problème de 

surcharge sur la station d’épuration de la Crèche. Les projets débloqués fin 2017 ont permis la 

livraison de 80 logements environ. Ce blocage a induit un décalage dans l’aménagement 

d’opérations sur l’une des communes les plus dynamiques du territoire, 

- Depuis 2014, la mise en œuvre des ratios de densité définis dans le SCOT approuvé fin 2013 a permis 

une réduction de la consommation moyenne par logement et a permis de proposer plus de 

logements sur la même surface.  

 

                                                                        
1 PA et PC autorisés en 207 et 2018 qui donnent lieu à des constructions en 2018 et 2019 



 

Rapport de présentation – Résumé non technique - PLUi approuvé en date du 29 janvier 2020 21/52 

 
 

Répartition de la consommation d’espace pour construction neuve par rapport à l’enveloppe urbaine 

mesurée au 31/12/2009 : 

  

Dans l'enveloppe urbaine 

définie au 31/12/2009 

En extension de cette 

enveloppe urbaine 

  consommation 

pour construction  

neuve (en ha) 

en ha en % en ha en % 

Zones d’activités 108,83 24,62 23% 84,21 77% 

Habitat et autres 83,97 52,48 62% 31,49 38% 

Total 192,8 77,10 40% 115,70 60% 

 

La consommation d’espaces pour la réalisation d’équipements sur la période 2010-2019 représente moins 

d’un hectare. Toutes les constructions ont été réalisées dans l’enveloppe urbaine de 2009. 

 

2.7.2 Consommation d’espace pour les équipements sur la période 
2010-2019 

L’ensemble représente moins d’un hectare. Toutes les constructions ont été réalisées dans l’enveloppe 

urbaine définie au 31/12/2009. 

 

2.7.3 Consommation sur la période 2005-2009 
 

La consommation d’espace entre 2005 et 2009 est calculée de façon à pouvoir mesurer la consommation 

d’espace sur une période de 15 ans en l’ajoutant à la consommation sur la période 2010-2019. 

Le calcul est basé sur des données indiquées dans le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Haut Val 

de Sèvre. Les chiffres connus pour la période 2003-2012 (habitat 275ha et ZA 122.1 ha) sont extrapolés pour 

la période 2005-2009 en les ramenant à une moyenne annuelle et en la multipliant par 5 années. On obtient 

ainsi une consommation de 198.55 ha. 

Pour les équipements, on ne dispose pas de donnée dans le SCOT. 

 

 

Consommation 

sur la période 

2003-2012* (en 

ha) 

moyenne 

annuelle 

Consommation 

sur la période 

2005-2009 (en 

ha) 

HABITAT 275,00 27,50 137,50 

ACTIVITES 122,10 12,21 61,05 

TOTAL 397,10 39,71 198,55 

* source : données du Schéma de Cohérence Territoriale 
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2.7.4 Consommation totale sur la période 2005-2019 
 

 

2005-2019 

Consommation pour l’habitat en ha 221,5 

Consommation pour les activités en ha 170,1 

Consommation pour les équipements en ha 0,9 

CONSOMMATION TOTALE en ha 392,5 

Consommation moyenne annuelle en ha 26 

 

 

2.8 Les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis 
 

Il s’agit de définir les possibilités de mutation dans le tissu urbain existant et les capacités d'accueil à 

l'intérieur du tissu urbain, ce qui limite la consommation d'espaces agricoles. Pour cela, il convient de 

rechercher les dents creuses et de les comptabiliser. 

 

2.8.1 La méthode d’évaluation des capacités de mutation 
 

Les essais d’utilisation de méthode purement informatique de traitement de données n’ont pas été 

pertinents pour plusieurs raisons : 

- Complexité de la démarche, 

- Datation des données, 

- Difficultés de perception des contraintes telles que relief ou des caractéristiques : unité foncière 

constituée de deux parcelles... 

 

La méthode retenue est donc empirique. Elle a mélangé le traitement d’informations géolocalisées à une 

approche plus fine adaptée au terrain. Elle a consisté en un repérage cartographique, doublé de visites sur le 

terrain dans chaque commune, pour chaque enveloppe urbaine et chaque dent creuse. Enfin les résultats 

ont été présentés aux communes qui ont évalué, pour chaque dent creuse, la disponibilité de ces terrains ou 

bien l’existence de contraintes s’opposant à leur constructibilité (par exemple : succession difficile, présence 

d’assainissement autonome d’une construction voisine…). 

 

Ont donc été recensés, cartographiés et mesurés comme possibilités de densification : 

 Les terrains non bâtis en dents creuse (moins de 50m entre deux terrains bâtis) ; 
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 Les terrains bâtis avec de petites annexes (granges) pouvant être détruites ou intégrées à une 

construction ; 

 Les terrains bâtis qui peuvent être divisés en deux terrains d’au moins 700m². Cela dépend de la 

localisation du bâti sur la parcelle et de ses annexes (exemple : si le bâti est en plein milieu sans 

accès possible, la division est impossible) ; 

 Les parcelles situées entre une route et une parcelle bâtie, et qui ont moins de 100m de largeur. 

L’occupation des sols des terrains a été caractérisée selon les catégories suivantes : bois, champ, espace 

vert, friche, grange utilisée, jardin (issu de parcelle bâtie divisible), potager, pré, ruine. 

 

2.8.2 Les résultats sur les capacités de densification 
 

Ce travail d’étude des capacités de densification des espaces bâtis actualisée en 2019 a permis de révéler un 

potentiel de densification important dans le tissu urbain existant : 110ha. 

Ces dents creuses se décomposent comme suit : 

  Bois Espace vert Friche grange utilisée Jardin Potager Pre Ruine Stade Terres Total 

Total 0,22 0,80 12,49 0,48 37,07 5,97 24,59 0,21 1,25 27,20 110,26 

en % 0,20% 0,72% 11,32% 0,43% 33,62% 5,41% 22,30% 0,19% 1,13% 24,67% 100,00% 

 

Un atlas cartographique par commune est annexé au rapport de présentation. 

Les jardins représentent une grande partie des surfaces. Toutefois le potentiel ainsi mesuré n’est pas 

exploitable en totalité. Les surfaces en jardin, issus de parcelles bâties divisibles, méritent une attention 

particulière. Il existe une certaine incertitude sur la capacité de mobiliser ce type de jardins que l’on n’a pas 

chiffré. 

2.8.3 Les capacités de mutation des espaces bâtis 
 

Par mutation des espaces bâtis, on entend le renouvellement urbain d’espaces bâtis : refaire la ville sur la 

ville. 

 

La Communauté de Communes Haut Val de Sèvre est un territoire rural avec seulement deux villes. Les 

friches urbaines et industrielles sont quasiment absentes. 
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3 Estimation des besoins  

3.1 Les perspectives d’évolution démographique et besoins en 

logements 
 

3.1.1 Evolution démographique récente 
 

Les derniers chiffres de l’INSEE montrent une tendance d’évolution démographique qui repart à la hausse 

même si la population a baissé entre 2010 et 2013 de source INSEE. 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

population (chiffres INSEE) 29501 29866 30154 30334 30084 29925 29622 29710 29810 30203 

taux croissance annuelle 

 

1,24% 0,96% 0,60% -0,82% -0,53% -1,01% 0,30% 0,34% 1,32% 

(source : INSEE – Population légale au 1er janvier 2016 en vigueur à compter du 1er janvier 2019) 

 

3.1.2 Facteurs d’évolution 
 

L’augmentation de la population aujourd’hui est due à la fois à la reprise de la croissance dans la ville centre 

et la poursuite de la croissance sur le reste du territoire. 

Cette évolution s’explique par  

- une demande des ménages pour l’installation en maisons individuelles dans la périphérie de Niort 

et sur l’axe Poitiers-Niort, dans des communes où le prix du foncier est plus bas que dans le 

périmètre de la CAN. (1642 € au m² en moyenne pour une maison à Chauray (CAN) et 1372 € au m² 

en moyenne pour une maison à La Crèche et 1020 € à Nanteuil (source : Estimation de prix au 1er 

juin 2018 correspondant à la moyenne des transactions réalisées par nos agences immobilières 

partenaires du site internet Drimki)) (90 € le m² de terrain nu autour de Chauray, 70 € le m² de 

terrain nu autour de La Crèche, 61€ le m² de terrain nu autour de Nanteuil en avril 2019 (source 

https://www.terrain-construction.com)), 

- une demande de ménages qui souhaitent se rapprocher de leur lieu de travail dans un contexte de 

forte attractivité du territoire du Haut Val de Sèvre pour l’accueil d’entreprises. 

 

La dynamique économique se traduit par l’installation de nouvelles entreprises sur le territoire notamment 

dans la zone d’Atlansèvre la Crèche avec la commercialisation d’une trentaine d’hectares 2018. 

En 2018, trois entreprises notamment ont acquis des terrains dans la ZAC Champs Albert à la Crèche sur une 

surface de 20 ha environ. L’implantation de ces entreprises nouvelles sur le territoire représente la création 

de 250 emplois à court terme et 380 à plus ou moins long terme. Ces emplois vont générer un besoin en 

logements à court terme pour une partie de ces employés car il s’agit de création et non de déplacement 

d’une activité dans le bassin d’emploi. 

 

3.1.3 Scénarios 
 

Plusieurs scénarios ont été étudiés : une hypothèse de croissance issue du SCOT (0.75 %) basée sur la 

population de 2010 (30 334 habitants) et une hypothèse de croissance forte basée sur le dynamisme observé 

récemment en 2015-2016 (1.3 %). Le scénario retenu finalement se fixe sur l’hypothèse du SCOT (0.75 %) 

mais prend en compte la baisse de population observée entre 2010 et 2014.  
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Les élus ont affirmé un choix politique de croissance démographique de 4000 à 5000 habitants pour 

atteindre 35000 habitants. Le choix des élus de la Communauté de Communes s’est donc porté sur ce 

scénario qui prend en compte le dynamisme de la tendance récente et garde le cap d’une croissance 

démographique entre 4000 et 5000 habitants sans dépasser le plafond de l’hypothèse démographique 

du SCOT (35 000 habitants). 

 

Cette croissance serait alimentée d’une part par le solde naturel, en lien avec la forte arrivée de jeunes 

ménages et un fort solde migratoire engendrée par l’activité économique locale, la mise à disposition d’offre 

de terrains ou de logements accessibles, un cadre de vie rural et de qualité disposant de services accessibles 

concentrés dans des pôles structurants, le tout à proximité de deux agglomérations Niort et Poitiers. 

 

Il s’agit également au travers de cet objectif, de préserver un territoire vivant et dynamique, animé par 

l’arrivée de ménages permettant de réduire les impacts du vieillissement de la population et d’occuper les 

équipements réalisés récemment. En effet, le renforcement des équipements communaux dans les années 

2000, rendu nécessaire pour permettre l’accueil des nouveaux résidents dans de bonnes conditions, a 

augmenté leur capacité d’accueil. Cette capacité d’accueil accrue permet d’accepter la croissance 

démographique sans engendrer la réalisation de nombreux nouveaux équipements, ni accentuer la pression 

de l’urbanisation sur l’environnement.  

 

3.1.4 Besoins en logement découlant du scénario retenu 

3.1.4.1 Besoins pour le desserrement 

Sur la base d’une hypothèse de 2.15 personnes par ménage d’ici 2035, 

BESOIN POUR LE DESSERREMENT DES MENAGES EST DE 998 logements 

 

3.1.4.2 Besoins pour la croissance démographique 

L’objectif est d’atteindre 35000 habitants en 2035 soit une augmentation de 4800 habitants entre 2016 et 

2019. 

BESOIN POUR L’ACCUEIL DE NOUVEAUX MENAGES EST DE 2231 logements 

3.1.4.3 Ensemble des besoins en logements 

Les besoins sont donc estimés à 998+2231 = 3229 logements à produire entre 2016 et 2035.  

Pour estimer le nombre de logements à produire pendant la durée de vie du PLUi (2020-2035), il est plus 

juste de déduire les logements déjà réalisés entre 2016 et 2019. Pour ce faire, on prend en compte les permis 

de construire délivrés entre 2015 et 2018 et qui ont donné des logements l’année suivante. Cela représente 

406 logements. 

Le nombre de logements à produire pendant la durée de vie du PLUi (2020-2035) est donc de 3229-406 

= 2823 logements à produire en 15 ans, soit 188logements par an. 
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3.1.1 Répartition de la production de logements 
La production de logements pour répondre aux besoins peut se faire soit par la remise sur le marché de 

logements vacants, soit par des constructions neuves. 

 

Remise sur le marché de logements vacants : On estime à 10 % environ du parc de logements vacants soit 

120 logements. 

Production neuve : 2823 – 120 = 2703 logements 

 

BESOIN EN PRODUCTION DE LOGEMENT NEUF EST DE 2703 logements 

 

3.2 Les besoins de développement économique du territoire 

3.2.1 Les besoins pour les activités artisanales, industrielles et 

logistiques 
La capacité d’accueil résiduelle est de 40 ha dans les zones d’activités aménagées. 

Au regard des tendances d’évolutions passées, l’estimation des besoins est basée sur une hypothèse 

de 10 à 20 ha par an soit 200 ha en tout. 

3.2.2 Les besoins pour les activités commerciales 
La capacité d’accueil résiduelle dans la ZACOM est de 6.7 ha. Il reste 2 friches commerciales dont 1 fait l’objet 

d’un projet (refusé par la CDAC en 2018 et la CNAC en 2019). 

Avec l’augmentation de la population attendue de 4800habitants d’ici 2035, on peut estimer que les besoins 

en commerces vont augmenter dans les 10 prochaines années. La réponse se trouvera à la fois dans le e-

commerce, dans les espaces de centre-ville (voir actions engagées dans le chapitre 4.7 de la première partie 

du rapport de présentation) mais compte tenu du manque de place en centre-ville pour accueillir des 

Grandes et Moyennes Surfaces (GMS), il ne sera pas possible de répondre à tous les besoins en centre-ville. 

Dès lors, il est nécessaire de prévoir des espaces dans la ZACOM définie dans le SCOT du Haut Val de Sèvre. 

 

La ZACOM permet d’accueillir des GMS sur le territoire et de maintenir au centre de la Communauté de 

Communes un niveau d’équipement proche de ses habitants. Cela limite les évasions commerciales vers les 

zones de Niort et de Poitiers. 

 

La ZACOM pourra donc s’agrandir sur 24,2 ha. 

 

3.3 Les besoins pour les équipements 
Les communes ont exprimé un besoin de 3.8 ha répartis sur 4 communes pour la réalisation de salles de 

fêtes et d’un nouveau gymnase. 
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4 Projet d'Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) 
 

4.1 La présentation générale  
 

Au travers de l’élaboration du PLUi, la Communauté de Communes Haut Val de Sèvre souhaite construire 

son projet de territoire. Le PLUi sera ainsi un outil au service des projets, qui traduira les souhaits de 

développement et d’aménagement de notre territoire, pour les 10 à 15 ans à venir. Le PLUi permettra de 

définir les grandes orientations de l’action publique pour répondre aux besoins liés à l’attractivité du 

territoire, notamment en termes d’équipements publics, d’habitat, de déplacements et d’emplois. 

 

L'un des premiers objectifs du PLUi est d'élaborer un projet de territoire compatible avec le SCOT et 

grenellisé applicable dès 2020. 

 

Les autres objectifs principaux de l’élaboration du PLUi sont de : 

 Mettre en œuvre un projet collectif en matière d'aménagement et de mise en valeur des richesses du 

territoire. 

 Donner de la cohérence aux documents d'urbanisme en remplaçant 14 PLU et 3 cartes communales 

par un seul document. 

 Simplifier le contenu, donner de la lisibilité et faciliter l'usage de ce document d'urbanisme. 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables exprime le projet des élus. C’est  un projet 

volontariste qui s’articule autour de 3 grands axes : 

 Premièrement, un territoire structuré et cohérent, 

 Deuxièmement, un territoire mettant en avant ses atouts pour valoriser son cadre de vie,  

 Troisièmement un territoire engagé dans la transition énergétique. 

 

Premièrement, un territoire structuré et cohérent : les élus de la Communauté de Communes ont la volonté 

d’exister entre les deux pôles que sont Niort et Poitiers et de renforcer l’identité du Haut Val de Sèvre. Il 

s’agira d’avoir un développement à la fois en terme d’habitat et d’économie, basé sur des pôles principaux 

structurants comme Saint-Maixent-l’Ecole, Pamproux et la Crèche, sans oublier les autres communes. 

L’objectif est d’accueillir d’ici 2035, 4 à 5000 habitants de plus en leur offrant les équipements (par exemple, 

un centre aquatique) et les emplois dont ils ont besoin dans un cadre de vie agréable. 

 

Deuxièmement, un territoire mettant en avant ses atouts pour valoriser son cadre de vie : c’est-à-dire la mise 

en valeur du patrimoine bâti et naturel (par exemple, les murets en pierre ou le patrimoine lié à l’eau tels que 

les lavoirs) ainsi que des paysages (particulièrement les haies bocagères), la préservation de ces espaces 

naturels (les bords de Sèvre, les vallées, les zones humides, les espaces protégés comme la vallée du 

Magnerolles)… 

 

Troisièmement un territoire engagé dans la transition énergétique : la Communauté de Communes a 

conduit une étude parallèle au PLUi, le Plan Climat Air Energie Territorial, afin de traiter de toutes ces 

problématiques et de fixer des objectifs et des actions adaptées au territoire. Trois grandes orientations sont 

intégrées dans le PLUi : 

 Encourager un urbanisme et des mobilités durables, 

 Réduire et mieux maîtriser la dépendance énergétique, 

 Atténuer la vulnérabilité (et adapter) le territoire aux effets du changement climatique. 
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4.2 Le zoom sur les objectifs chiffrés de modération 

de la consommation d’espace  
Objectifs de production de logements à l’intérieur de l’enveloppe urbaine : 

au moins 50 %, soit 1352 logements 

La surface en hectare d’espaces naturels, agricoles et forestiers nécessaires à la 

production de logements à réaliser à l’extérieur de l’enveloppe déjà 

urbanisée (50 % des besoins)est donc estimée à 96.5 ha au maximum (= 1352 

logements / un ratio de densité moyenne de 14 logements à l’hectare sur 

l’ensemble de l’intercommunalité). 

 

Traduction des objectifs de densité du Schéma de Cohérence Territoriale : 

 Nombre d’hectare 

annuel pour le 

développement de 

l’habitat 

Densité moyenne 

(logements/ha) 

Communes principales 9 15.5 

Communes secondaires 4 14 

Communes de proximité 3.8 12 

Moyenne  14 

Mode de calcul pour la densité moyenne à l’échelle de l’intercommunalité : (9 

ha x 15.5) + (4 x 14) + (3.8 x 12) / (9+4+3.8) = 14 

 

Objectifs chiffrés en nombre de logt/ha : Consommation d’espace par logt 

entre 2020 et 2035 : 714 m² par logt en moyenne sur l’ensemble de la 

Communauté de Communes 

 

Objectifs de modération pour les zones d’activités 

En matière de développement économique, la Communauté de Communes n’a 

pas d’objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espaces. Mais elle 

met en place des dispositions en vue d’optimiser le foncier et d’organiser 

l’aménagement. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale prévoit une enveloppe urbaine à 

vocation d’activité économique de 271.2 ha. Les surfaces inscrites dans le 

PLUi restent dans l’enveloppe du SCOT. 

4.3 Les capacités d’accueil dans le PLUi 

4.3.1 Les capacités d’accueil en habitat dans le PLUi 
 

La capacité d’accueil en logements de (240 lots+1506 logements en dents 

creuses +957 logements en extension) est égale à 2703 logements. Toutefois 

une partie des secteurs sera aménagé dans un second temps (644 logements). 

C’est pourquoi la capacité d’accueil en logements à court terme est plutôt de 

2059 logements. 

 

La production de logements se fera à hauteur de 64% à l’intérieur de 

l’enveloppe urbaine (calcul de la capacité d’accueil (y compris 1AU) en surface 

si on prend dents creuses et lots non bâtis. 

La production de logements se fera à hauteur de 36% en extension de 

l’enveloppe urbaine (calcul de la capacité d’accueil (y compris 1AU) si on prend 

uniquement les surfaces en extension, soit 67 ha).  

 

 

Le PLUi répond à l’objectif d’accueillir de façon plus importante dans les pôles 

principaux et de renforcer le pôle de Saint-Maixent-l’Ecole grâce aux capacités 

d’accueil des pôles secondaires. 

 

 

Nbre de logements 

 

court terme long terme court et long terme en % 

pôles principaux 1143 356 1499 55% 

pôles secondaires 471 199 670 25% 

pôles de proximité 445 89 534 20% 

CCHVS 2059 644 2703 100% 
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4.3.2 Les capacités d’accueil en activités dans le PLUi 
 

Le PLUi offre aussi la possibilité à des entreprises de se développer sur place en 

leur laissant la possibilité de faire des réserves foncières autour de leur siège 

(exemple: entreprise Pain à Saint-Martin-de-Saint-Maixent ou entreprise Deya à 

la Crèche). Cela permettra d’éviter la création de friche liée au besoin de 

délocalisation des entreprises par manque de foncier pour leur développement 

sur place. 

 

Le PLUi prévoit aussi de nouveaux secteurs pour l’accueil de nouvelles 

entreprises à hauteur de 203 ha (1AUf compris) dont 39.80 déjà aménagés et les 

deux tiers prévus à court terme. 

4.3.3 Capacité d’accueil pour équipement public 
 

Le PLUi prévoit de nouveaux secteurs pour la création de nouveau équipement 

public correspondant aux besoins des communes. Il s’agit : 

- CHERVEUX : Nouvelle salle des fêtes pour un surface de 1,8 ha. 

- SAINT-MARTIN-DE-SAINT-MAIXENT : Nouvelle salle des fêtes pour un 

surface de 0,9ha. 

- SAIVRES : Nouvelle salle des fêtes pour un surface de 0,5 ha. 

- La CRECHE : Nouveau gymnase pour une surface de 0,6 ha. 

Soit une capacité d’accueil inscrite dans le PLUi pour les équipements publics 

de 3,8ha. 

 

4.3.4 Bilan des capacités d’accueil 
 

Ces éléments permettent d’établir un bilan quantitatif total (distinguant 

l'habitat, les activités économiques/commerces et les 

équipements/infrastructures) en référence aux années passées (dépassant la 

dernière décennie si la dynamique sur le territoire a démarré antérieurement) 

et démontrant la baisse du rythme de consommation annuelle mise en place 

sur le territoire conformément aux attentes du Préfet. Ils montrent une baisse 

de 10 %  environ. 

 

 

2005-

2019 

2020-

2035 Evolution 

Surface consommée pour l’habitat (en ha) 221,5 145.0* -35% 

Surface consommée pour les activités (en ha) 170,0 203,2 20% 

Surface consommée pour les équipements 

(en ha) 0,9 3,5 289% 

CONSOMMATION TOTALE (en ha) 392,4 351,7 -10,4% 

Ratio par habitant supplémentaire en m² 2366 879 -62,8% 

Consommation moyenne annuelle (en ha) 26,1 23,4 -10,4% 

 

La réduction de consommation d’espaces est importante pour l’habitat (-35 % 

environ) par rapport à la période de référence (2005-2019) mais la 

consommation d’espaces envisagée pour les zones d’activités augmentera 

sensiblement de 20%. Le Haut Val de Sèvre est « labellisé » «  territoire 

d’industrie ». Sa situation et sa dynamique territoriale sont ainsi reconnues par 

l’Etat. Il convient dès lors de permettre à ce territoire d’accueillir les entreprises 

industrielles qui s’implantent sur de vastes emprises foncières et de loger ses 

employés. En parallèle, le PLUi met en œuvre des dispositions pour favoriser la 

densification des zones d’activités et des zones d’habitat. Un échéancier est 

établi dans les Orientations d’aménagement et de programmation afin 

d’échelonner dans le temps les ouvertures à l’urbanisation. 

 

Le rythme  de consommation annuelle passe de 26,1 ha sur la période 2005-

2019 à 23,4 ha sur la période 2020-2035. On peut en conclure à une baisse de la 

consommation d’espace dans le PLUi par rapport à la période précédente. 

 

La consommation d’espaces ramenée à une période de 10 ans sera de 96 ha 

environ et permettra d’accueillir environ 1344 logements (96 ha x 14 logts à 

l’ha), soit presque le double de logements produits sur la période 2010-2019 

(846 logts) sur une surface quasi équivalente (84 ha), soit malgré tout une 

baisse de la consommation par logement. 



 

Rapport de présentation – Résumé non technique - PLUi approuvé en date du 29 janvier 2020 30/52 

5 Orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) 
 

5.1 Le contenu et la portée juridiques des OAP 
Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) comprennent, en cohérence avec le projet 

d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les 

transports et les déplacements. 

Les orientations d'aménagement et de programmation par quartier ou secteur définissent les 

conditions d'aménagement garantissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines et 

paysagères des espaces dans la continuité desquels s'inscrit la zone, notamment en entrée de ville. 

Les OAP sont opposables aux autorisations d’urbanisme dans un lien de compatibilité. 

Les OAP sont obligatoires pour les secteurs classés en zone A Urbaniser et peuvent être créées selon les 

besoins dans les autres zones. 

5.2 La présentation générale des OAP du PLUi du Haut Val de Sèvre 
Dans le PLUi du Haut Val de Sèvre, il existe deux types d’orientations d’aménagement et de programmation 

(OAP) : les OAP thématiques qui concernent toutes les communes et les OAP sectorielles à vocation habitat 

et activité qui sont localisées et spécifiques à chaque site et à chaque commune. 

 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) se veulent opérationnelles, qualitatives et 

incitatives en montrant des exemples des aménagements attendus et en donnant des recommandations sur 

des principes d’aménagement.  

5.2.1 Les orientations thématiques 
 

Elles portent  

 Sur les haies 

 Sur la typologie des voies automobiles et liaisons douces 

 Sur la nature et la biodiversité en ville 

 Sur le patrimoine 

 Sur la densité 

La densité est indiquée dans les OAP sous la forme d’une carte rappelant les objectifs par commune (cf carte 

page suivante). Il est précisé également des dispositions particulières pour certaines communes.  

Cette règle peut être modulée en fonction de la nature des terrains en cas d’assainissement non collectif.  

 

La règle de densité est une moyenne par commune mais dans la même commune, on peut trouver des 

secteurs de densité plus forte par ce qu’ils sont situés près d’un équipement de transport collectif comme 

une gare (exemple : à la Villedieu de Comblé à Sainte-Eanne) ou bien qu’ils sont proches d’un tissu urbain 

dense avec lequel cette densité serait cohérente (exemple : secteurs de plaine d’Exireuil, intégrés dans 

l’agglomération de Saint-Maixent-l’Ecole). En augmentant la densité sur certains secteurs, cela permet de la 

baisser dans d’autres secteurs de la commune sans remettre en cause la moyenne attendue en matière de 

densité sur la commune. 
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5.2.2 Les orientations sectorielles (géographiques) 
On compte ainsi :  

 environ 70 secteurs classés en zone AU et 1AU à vocation habitat, 

 8 secteurs classés en zone U, 

 une dizaine de secteurs classés en zone d’activités,  

 4 secteurs en zone AU à vocation d’équipement collectif. 

 1 secteur classé en zone Nt fait aussi l’objet d’une orientation d’aménagement (secteur 

d’hébergement et de loisirs autour du Plan d’eau de Cherveux-St Christophe) 

 

Sur la forme, les OAP sont présentées sous la forme de fiches qui facilitent la compréhension des 

caractéristiques et des principes d’aménagement. 

L’objectif est de permettre à chaque utilisateur, que ce soit un particulier ou professionnel, de trouver 

rapidement dans le document les informations dont il a besoin. 

 

Chaque fiche comprend trois chapitres  sur : 

 Les caractéristiques/l’état actuel 

 Les principes d’aménagement 

 La programmation :  

- au sens programmation des équipements nécessaires à l’urbanisation. Comme indiqué dans 

l’article R151-20 du Code de l’urbanisme, les OAP définissent les conditions d'aménagement et 

d’équipement. 

- au sens modalités d’urbanisation : comment peut se faire l’urbanisation ? soit sous forme 

d’opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation. 

- au sens programme de logements pour les secteurs à vocation principale habitation : nombre de 

logements et typologie pour les secteurs destinés à recevoir des habitations. 
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Les OAP sectorielles pour les logements présentent pour chaque commune, une carte de localisation des 

secteurs et un tableau récapitulatif comportant le nom du secteur, sa superficie, sa densité minimum et sa 

capacité d’accueil potentielle. 

 

6 Règlement et document graphique  
 

6.1 La portée juridique du règlement et de son document graphique 
Les autorisations d’urbanisme doivent être conformes avec le règlement et son document graphique. 

 

6.2 La présentation générale des documents graphiques 
Les objectifs poursuivis lors de l’élaboration du PLUi : 

 Traduire le projet intercommunal, lui donner les outils pour sa mise en œuvre. Le zonage n’est pas 

une finalité, c’est un outil au service du projet intercommunal. Il ne s’agit pas seulement de 

délimiter des zones constructibles ou non constructibles comme dans une carte communale. Mais 

de déterminer également comment construire, comment réserver des emprises pour la réalisation 

de projets collectifs, comment protéger du patrimoine, etc. Le plan comporte donc des 

délimitations de zones auxquelles correspondent des règlements de zone.  

 Simplifier les documents graphiques pour faciliter leur utilisation. En matière de zonage, les 

délimitations des zones sont simplifiées. Les possibilités d'évolution des constructions existantes 

implantées dans les zones A et N permettent de supprimer les micro-zonages autour des 

constructions isolées et des hameaux. Le zonage est également simplifié du fait que le nombre de 

zones différentes a été ramené à une douzaine et une trentaine en incluant les secteurs.  

 

 

Définitions 

des bourgs : 

 

Le bourg constitue un ensemble urbain constitué de plusieurs constructions. Il accueille les 

principaux équipements ainsi que les commerces et services. A minima, le bourg accueille 

des constructions et la mairie. C’est ce qui le distingue des autres villages. 

Par exemple, à Avon, le bourg est situé au village de Thorigné car il accueille la mairie et 

la salle polyvalente. 

Définitions 

des villages : 

Les villages sont les autres ensembles urbains d’une commune en dehors du bourg. Ils 

peuvent accueillir des équipements ou des commerces et des services. Ils sont 

généralement de taille plus modeste que le bourg. 

Par exemple, à Bougon, le village de la Roche est considéré comme le bourg car il est le 

siège de la mairie et de l’école bien que le village du nom de Bougon accueille un 

équipement (l’Eglise) et une laiterie/fromagerie. 

Un classement en zone UC ou UD est possible  dès lors que ce village a plus de 15 

habitations. 

Définitions 

des hameaux : 

 

Tout groupe d’habitations comportant entre 10 et 20 habitations constitue un hameau : les 

plus gros peuvent être zonés en STECAL (Nh et Ah) intégrant quelques rares dents creuses  

Tout groupe de moins de 10 habitations constitue un lieu-dit ou écart à intégrer en zone A 

ou N pour  permettre les évolutions du bâti existant (extensions et annexes). 

 

Pour déterminer si un entre 10 et 20 habitations peut être classé en STECAL et accueillir des 

constructions neuves, dans le PLUi du Haut Val de Sèvre, on s’est appuyé sur les critères 

suivants : 

1/ on se base sur la notion de partie actuellement urbanisée. Celle-ci n’a pas de définition 

nationale inscrite dans le code de l’urbanisme. C’est donc la collectivité compétente en 

matière d’urbanisme qui définit cette notion en fonction des circonstances locales. 

A la base, on part des critères suivants : 

- Le nombre de constructions déjà existantes dans la zone considérée (au moins 10 
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à 20 habitations), 

- La distance de moins de 100 mètres entre deux constructions (critère insuffisant à 

lui seul), 

- La desserte par les équipements (critère insuffisant à lui seul). 

 

2/ On y ajoute ensuite une approche qualitative relative à l’organisation de cette 

urbanisation :  

- Le village doit avoir plusieurs constructions anciennes (antérieures à 1948), 

- Les constructions doivent être regroupées de façon à créer un ensemble sans 

rupture (continuité de bâti ou de clôture) lorsqu’on visite les lieux. Toutefois il 

peut subsister des terrains libres dans ce hameau permettant d’accueillir des 

constructions nouvelles en nombre limité. 

 

  

6.3 Les principales zones du PLUi 
Le document graphique du PLUi comporte des délimitations de zone. A chaque zone, est associé un 

règlement. 

 

Les zones urbaines dites « U » correspondent aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements 

publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter.  

La zone U se subdivise en sous-zones qui sont les suivantes : 

 UA – Centre-ville et faubourgs de Saint-Maixent-l’Ecole. 

 UB – Centre-ville de Pamproux, Cherveux et La Crèche. 

 UC – Centres anciens des autres communes : bourgs et villages. 

 UD – Extensions pavillonnaires. 

 UE – Secteurs d’habitat collectif. 

 UF - Zones d’activités déjà aménagées et entreprises existantes déjà implantées sur le territoire. 

 UG - Secteurs à caractère urbain accueillant des équipements collectifs. 

 

Les zones à urbaniser dites « AU » et « 1AU » correspondent aux secteurs destinés à être ouverts à 

l'urbanisation à court et long terme, soit à dominante habitat (AU et 1AU), soit à dominante activité (AUf, 

1AUf et 1AUfc). Les zones à urbaniser comprennent également des zones AUg destinées à recevoir des 

équipements collectifs. 

 

Les zones agricoles dites « A » correspondent aux zones réservées aux activités agricoles. Elles présentent 

des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées : 

 Aht - projet de camping à la Fortranche à Exireuil 

 At - yourtes touristiques à Souvigné 

 Ac - carrières en exploitation à Sainte-Eanne 

 Ag – secteurs d’équipements collectifs  

 Ah - hameaux constructibles 

Lorsque le secteur est inondable, il est identifié par un indice « i ». Les possibilités de construire y sont 

limitées. 

 

La zone A comprend également des secteurs : 

 Ae, correspondant à des espaces naturels protégés (Zone Natura 2000 ZPS la Plaine la Mothe 

Lezay) où la constructibilité est limitée, 

 Aeol, correspondant à des secteurs dans lesquels les parcs éoliens sont admis. Les éoliennes 

sont interdites ailleurs. 

 Ap, dans lequel sont interdites toutes les constructions pour éviter tout impact sur le paysage. 

 Ai et Api, correspondant au zone agricole inondable. 
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Les zones N couvrent les espaces naturels des vallées, les espaces boisés, les coteaux des vallées, des 

espaces d’intérêt paysager, les secteurs d’expansion des crues, les espaces à préserver dans le périmètre de 

captage de la Corbelière. Elles présentent des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées : 

 Nc - carrières en exploitation 

 Nc1 – dépôt à Miséré commune de la Crèche (périmètre de surveillance d’un dépôt de déchet) 

 Nch - pension canine à Nanteuil 

 Ngv - aire des gens du voyage à la Crèche (isolée) 

 Ng - secteurs d’équipements collectifs 

 Nh - hameaux constructibles 

 Nj – jardins potagers, jardins maraichers, jardins collectifs familiaux, etc. 

 NL - Stand de tir, Jardin paysager à Fleur d’Eau à Cherveux, musée des tumulus de Bougon , Ball-

trap à Ste Néomaye, Mares des Antes à Bougon, projet de Gymnase à La Crèche, projet d’aire de jeux 

à La Crèche, parc à François, projet de galerie paléontologique à Nanteuil. 

 Nmilitaire - secteur militaire à Saint-Maixent-l'Ecole 

 Npv – parcs photovoltaïques 

 Nr – aire de service et de repos de l’autoroute  

 Ns – terrain de sports motorisés de Saivres 

 Nt – habitat atypique de Cherveux et hébergement touristique de Valette à Azay-le-Brûlé 

 

La zone N comprend : 

 Un secteur Ne qui correspond aux espaces naturels situés dans le périmètre des zones Natura 2000 

(ZPS la Plaine de la Mothe Lezay, ZSC Chaumes d’Avon et ZSC Vallée du Magnerolles) ainsi que les 

espaces naturels sensibles gérés par le CREN à Avon. 

 Un secteur Ni correspondant au zone naturelle inondable. 

 

6.4 Un zoom sur les STECAL 
 

En zone agricole et en zone naturelle, dans certains cas particuliers, il s’avère nécessaire de créer des 

secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, appelés couramment STECAL, pour pouvoir autoriser des 

constructions neuves qui ne sont pas dédiées à la vocation principale de la zone. Le code de l’urbanisme 

précise les conditions de création de ces secteurs. Ils doivent avoir : 

 Un caractère exceptionnel : le code de l’urbanisme ne précise pas le nombre de STECAL. Cela 

s’apprécie au cas par cas et la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 

vérifie la justification et donne un avis. 

 La taille et la capacité d’accueil sont limitées. Il s’agit de restreindre les surfaces de ces STECAL et de 

limiter leur capacité d’accueil. 

 

Ces secteurs sont des secteurs constructibles à caractère spécifique situés en zone agricole A ou naturelle N. 

Ils correspondent pour la plupart à des activités existantes qui ne trouvent pas leur place en milieu urbain. 

On trouve également des hameaux de 10 habitations et plus dans lesquels on admet des possibilités de 

construction neuve. 

La constructibilité des STECAL est limitée comme cela est prévu par le code de l’urbanisme. La délimitation 

de ces secteurs (cf. justifications ci-dessous) et l’encadrement des droits à construire dans tous ces STECAL 

permet de ne pas porter atteinte à l’activité agricole ni aux espaces naturels environnants. Voir le chapitre 

relatif à la justification des dispositions réglementaires. 

 

On dénombre 70 STECAL qui couvrent 371.7 ha environ. Comparés aux 34 630 ha du territoire de la 

Communauté de Communes, les STECAL représentent donc 1 % du territoire. 

 

Les STECAL qui occupent le plus d’espaces sont les secteurs recouvrant les carrières (en exploitation ou 

remise en état) Ac et Nc puis les secteurs Nr recouvrant les aires de repos et de service des autoroutes A10 et 

A83. Les secteurs Ah et Nh qui recouvrent des hameaux constructibles arrivent en 3ème position avec 52.60 ha 

mais la surface pour l’accueil de logements est plutôt estimée à 3.15 ha. 
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Vient ensuite le secteur Nm relatif au camp d’entrainement de l’école militaire de Saint-Maixent-l’Ecole 

(ENSOA) et les secteurs NL au nombre de 12 qui recouvrent pour l’essentiel des activités de loisirs existantes. 

 

 
 

 
 

Après cette présentation générale, le rapport de présentation expose plus en détails des secteurs de projets. 

 

6.5 Les autres dispositions réglementaires 
Le document graphique du règlement comprend diverses prescriptions complémentaires. 

6.5.1 Les emplacements réservés 
Ils permettent la création de voies et ouvrages publics, d’installations d’intérêt général ainsi que des espaces 

verts et des espaces nécessaires aux continuités écologiques. 

Dans le PLUi : création de 106 emplacements réservés sur 28.7 ha 

6.5.2 La protection des éléments de la Trame Verte et Bleue 

6.5.2.1 Mares et zones humides 

Les mares et les zones humides apparaissent sur les plans sous la forme d’une trame qui s’applique quelle 

que soit la zone. 
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1364 km de 

haies 

préservées 

 

Le repérage des mares et zones humides est issu de l’inventaire des zones humides 

réalisé pour chaque commune par l’IIBSN ou un prestataire de services. Ces 

inventaires communaux ont été validés par les communes puis par la Commission 

Locale de l’Eau. 

Les inventaires ont été réalisés sur la base du double critère sols hydromorphes et 

végétation hygrophile. Ils ont été réalisés dans un souci d’exhaustivité.  

En raison des enjeux forts en matière de préservation des zones humides 

(hydrologique, bio géo-chimique, biodiversité), leur identification est assortie d’une 

protection réglementaire forte qui interdit toute construction et tout aménagement en 

dehors de ceux qui sont nécessaires à la restauration des zones humides. 

 

6.5.2.2 Bois à préserver 

Le repérage des boisements a été effectué en croisant diverses données : 

- A partir des fichiers fonciers MAJIC 2014, en sélectionnant les parcelles déclarées en bois, 

- Identification sur photo aérienne IGN Orthophoto 2015, relative à la mission photographique 

effectuée en 2014. C’est la dernière mission effectuée sur le territoire par l’IGN, 

- Enfin les données ont été vérifiées par les communes. 

 

Les bois situés dans les zones A et B du périmètre de protection du captage de la 

Corbelière sont classés en espaces boisés classés au titre de l’article L 113.1 du code de 

l’urbanisme ainsi que les alignements d’arbres du site classé à Saint-Maixent-l’Ecole. 

Ils sont soumis aux dispositions de l’article L113.2 du code de l’urbanisme. Cette 

protection stricte est appliquée sur les éléments présentant les enjeux les plus forts 

en terme de préservation. 

 

Les autres bois sont protégés au titre des articles L151-19 et L151-23 du Code de 

l’Urbanisme (éléments d’intérêt paysager et d’intérêt écologique). Tous travaux 

susceptibles de détruire les éléments à conserver doivent faire l’objet d’une déclaration 

préalable. Les travaux d’entretien ne sont pas concernés. Ce que l’on entend par travaux d’entretien est 

précisé dans le lexique du règlement (cf. le terme « entretien d’une forêt »). 

 

6.5.2.3 Haies à préserver 

Le repérage des haies dans le PLUI s’appuie sur l’inventaire réalisé par le CREN dans le camp d’Avon. Par 

ailleurs, l’élaboration du PLUi a été l’occasion de réaliser un inventaire de haies afin de mettre en place une 

protection adaptée. L’inventaire a été confié à un prestataire : le bureau d’études Even Conseil. Il s’est 

déroulé entre 2017 et 2018. Ce travail a ensuite été complété par les communes et par une 

étude menée par le département des Deux-Sèvres sur l’Espace Naturel Sensible de la 

Prairie Mothaise. 

Lors des temps de concertation, les membres du comité technique ont souhaité 

disposer d’un outil de protection des haies permettant leur maintien mais apportant 

également une certaine souplesse dans son application. 

Pour cette raison, les haies à préserver sont protégées au titre des articles L 153-19 et 

L.151-23 du code de l’urbanisme dans le PLUi. La rédaction réglementaire associée 

précise les modalités d’application de l’outil : travaux concernés, critères de décision, 

compensation… voir justifications de s dispositions réglementaires 

 

Certaines mesures de gestion trouvent également une traduction dans le PLUi dans la partie Orientations 

d’Aménagement et de Programmation. 

 

2931  ha de 

bois préservés 
dont 119.5 en 

espaces 

boisés classés 
 

1600  ha de 

zones 

humides 

préservées 
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6.5.3 La protection des éléments remarquables du patrimoine et du 

paysage 
Le PADD a fixé comme orientation la protection des éléments du patrimoine qu’ils soient naturels ou bâtis. 

Ainsi ils sont identifiés sur  le document graphique avec la mise en place de règles spécifiques pour leur 

protection dans le règlement. 

 Les arbres et alignements d’arbres remarquables 

 Les terrains cultivés et jardins à préserver 

 Les éléments remarquables du patrimoine bâti 

 

6.5.4 Les zones inondables 
Les zones inondables identifiées sur le document graphique par un indice « i »  correspondent : 

 Aux périmètres des atlas de zone inondable (AZI) qui concernent les cours d’eau du territoire : le 

Marcusson, le Chambon, le Puits d’Enfer, le Magnerolles, le Pamproux, l’Hermitain et le Lambon. 

 A des secteurs identifiés par des communes , comme étant sujets à des inondations par débordement 

de la Ligueure à Augé ou par ruissellement d’eaux pluviales et résurgence à Azay-le-Brûlé et Exireuil 

(identifié par un indice « j » aussi).. 

Le périmètre du Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la vallée de la Sèvre Niortaise à 

l’amont de Niort approuvé le 21 mars 2017 apparaît sous la forme d’une trame bleue sur le plan. 

 

6.5.5 Marges de recul et inconstructibilités 
Le document graphique comprend également 

 Les marges de recul en dehors des secteurs urbanisés aux abords des voies à grande circulation 

 Des zones non aedificandi 

 

6.5.6 Divers 
 Le repérage des bâtiments pouvant changer de destination en zone A ou N 

 Le périmètre de diversité commerciale à Saint-Maixent-l’Ecole et à Pamproux 

 Le périmètre des secteurs soumis à OAP géographiques 

 

6.6 Les dispositions édictées par le règlement 
Les objectifs poursuivis lors de l’élaboration du PLUi : 

 Traduire le projet intercommunal, lui donner les outils pour sa mise en œuvre. Le zonage n’est pas 

une finalité, c’est un outil au service du projet intercommunal. Il ne s’agit pas seulement de 

délimiter des zones constructibles ou non constructibles comme dans une carte communale. Mais 

de déterminer également comment construire, comment réserver des emprises pour la réalisation 

de projets collectifs, comment protéger du patrimoine, etc. Le plan comporte donc des 

délimitations de zones auxquelles correspondent des règlements de zone. Voir chapitre Erreur ! 

Source du renvoi introuvable. pErreur ! Signet non défini. 

 Toiletter les documents d'urbanisme préexistants en enlevant des références obsolètes, des 

rédactions générant des interprétations multiples et des règles difficilement applicables. 

 Simplifier le document d’urbanisme : 

- Sur la forme, l'organisation du document est plus cohérente. Le règlement comporte des 

dispositions communes à toutes les zones qui évitent des redites à chaque zone. 

- Sur le fond, la simplification dans la rédaction rend les règles plus compréhensibles. Le 

règlement intègre des croquis explicatifs et un lexique. Il ne comprend des règles que si cela se 

justifie. 

 

Les règles qui s’appliquent à chaque zone se retrouvent dans deux parties du rapport intitulé « règlement » : 

- les dispositions communes à toutes les zones dans lesquelles on retrouve la règlementation sur les réseaux 

par exemple. 
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- les dispositions particulières à la zone. 

 

Le règlement des dispositions particulières à chaque zone se décompose de la façon suivante. 

 Les destinations 

 Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères : Emprise au sol, 

Hauteur,  implantations, Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

 Stationnement 

 

En effet, par délibération en date du 11 décembre 2017, le Conseil Communautaire a décidé d’appliquer 

l’ensemble des articles R.  151-1 à R. 151-55 du code de l'urbanisme, dans leur rédaction en vigueur à 

compter du 1er janvier 2016. 

 

La justification des règles est détaillée au chapitre 8.2. de la deuxième partie du rapport de présentation. 

7 Les critères, indicateurs et modalités retenus 

pour l'analyse des résultats 
 

Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, la Communauté de 

Communes devra procéder à une analyse des résultats de l'application du plan, au regard des objectifs de 

développement durable visés à l'article L. 101-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

Les critères ainsi définis permettront de réaliser cette analyse. Ils doivent permettre notamment de suivre les 

effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 

imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. 

La définition de ces indicateurs permet de vérifier l’atteinte des objectifs inscrits dans les orientations du 

PADD. 

Rappel : évaluation réglementaire tous les 3 ans sur le volet habitat et tous les 6 ans sur le volet évaluation 

environnementale 

 

Le rapport de présentation comprend donc un tableau construit de la façon suivante : 

Orientation du 

PADD 

Objectifs Indicateur de 

suivi associé 

Etat « zéro » Rythme 

d’actualisation 

15 orientations 

évaluées  

(ex : La protection 

des milieux 

naturels) 

Description des objectifs 

à atteindre 

(ex : Protéger les réservoirs 

de biodiversité) 

19 indicateurs 

(ex : Surface des 

boisements 

repérés au titre de 

l’article L-151-19 

et L151-23 du code 

de l’urbanisme 

INDICATEUR 

D’EFFICACITE) 

Indication 

de l’état actuel 

(ex : 2811 ha en 

2019.) 

Annuelle, 

3 ans, 6 ans, 10 

ans selon les 

indicateurs 

(ex : 6 ans et 10 

ans pour ces 

boisements) 

 

La préservation des zones Natura 2000 est accompagnée de mesures de sauvegarde qui font l’objet de bilans 

périodiques. Le PLUi n’a pas besoin de créer de nouveaux indicateurs de suivis pour assurer la préservation 

des habitats et des espèces concernées. 

Il n’est pas nécessaire de mesurer les superficies des surfaces classées en espaces boisés classés au titre de 

l’article L 113.1 du code de l’urbanisme car les défrichements sont interdits dans ces espaces. Aucune 

évolution n’est attendue. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
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8 Le résumé non technique de l’évaluation 

environnementale 
Le PLUi du Haut Val de Sèvre est soumis à évaluation environnementale en raison de la présence de zones 

Natura 2000 sur son territoire. 

 
L’évaluation environnementale a été réalisée en interne afin de mettre en œuvre la démarche d’évaluation 

au fur et à mesure de l’élaboration du PLU et de mettre en place à chaque étape, pour chaque orientation, la 

méthode ERC : Eviter Réduire Compenser. Ainsi pour chaque décision, il a pu être recherché d’abord 

l’évitement, puis éventuellement, si nécessaire la réduction d’impact. 

 

L’auteur de l’évaluation environnementale est Carole Coqueblin-Guérin, chargée de mission PLUi. La 

méthode de travail est basée sur une recherche bibliographique complétée par des études spécifiques, 

notamment inventaire de zones humides et inventaire de haies. Elle s’est appuyée également sur la 

consultation d’acteurs institutionnels et associatifs en matière d’environnement et de biodiversité :  

- DREAL Nouvelle Aquitaine, 

- DDT des Deux-Sèvres, 

- Gestionnaires de sites Natura 2000 et d’espaces naturels sensibles : CREN, GODS, DSNE, CPIE. 

L’état initial de l’environnement, les choix du PLUi et l’analyse de leurs incidences ont été vérifiés par des 

visites de terrain. 

 

L’analyse a été effectuée à deux niveaux : 

- selon une approche dite «globale» portant sur le territoire de la Communauté de Communes 

Haut Val de Sèvre; 

- selon une approche plus ciblée, avec des données portant sur des thèmes spécifiques. 

 

Difficultés rencontrées : 

La quantification des impacts est difficile à mesurer dans le cadre d’un document de planification sur 347 

km² car on ne dispose pas des mêmes éléments de projet que pour une construction par exemple. 
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8.1 L’articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et 

les plans ou programmes 
 

Le PLUi est compatible avec : 

 Le SCoT du Haut Val de Sèvre approuvé le 17 octobre 2013 

 Le SDAGE Loire-Bretagne, adopté le 4 novembre 2015 pour les années 2016 à 2021 

 Le SAGE de la Sèvre Niortaise et du Marais poitevin, adopté par la CLE le 17 février 2011 et approuvé 

par arrêté préfectoral le 29 avril 2011, 

 Le SAGE du Clain  

 

Au travers du SCoT approuvé, il prend en compte : 

 Le Schéma Régional Climat, Air et Energie (SRCAE) de Poitou-Charentes approuvé le 17 juin 2013 

 Le Plan Climat Air Energie de la Région Poitou-Charentes adopté le 12 octobre 2012 

 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique adopté le 3 novembre 2015 

 

Enfin, le PLUi est conforme au PPRI en reprenant la délimitation des zones inondables sur le plan et en 

renvoyant vers les dispositions du PPRI dans son règlement. 

 

8.2 Les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement 
 

Dans ce chapitre, il s’agit d’analyser les enjeux environnementaux avant d’exposer dans le chapitre suivant, 

les caractéristiques des zones les plus sensibles d’un point de vue environnemental, qui sont susceptibles 

d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan. 

 

Le territoire présente une forte sensibilité sur plusieurs thématiques : 

Sensibilité :  faible,  moyenne,  forte 

 

Dans le rapport le tableau comprend une colonne faisant la Synthèse de l’état initial de l‘environnement. 

Cette synthèse étant déjà un résumé de l’état initial de l’environnement figurant en annexe, cet élément 

n’est pas développé dans le résumé non technique 

 

Thématique Valeur et vulnérabilité  Sensibilité 

Le milieu physique 

 

Les sols argileux engendrent le ruissellement des eaux pluviales, 

ce qui favorise les risques d’inondation et les risques de pollution 

des cours d’eau. 

 

Les sols peu perméables rendent plus difficile l’assainissement 

autonome. 

 

Le relief façonne le paysage. Dans les coteaux, le moindre 

élément ajouté dans le paysage a un fort impact, notamment 

l’urbanisation. 

 

Le site du Puits d’Enfer par ses caractéristiques est une richesse 

du territoire à préserver et à mettre en valeur 

 forte 

Les paysages 

 

La singularité de certains paysages est menacée par des 

évolutions importantes : 

- diminution de la trame bocagère en nombre et en 

densité et entretien nuisant parfois à la qualité de la 

trame (coupe excessive, trop fréquente…), 

- progression de l’agriculture céréalière et disparition de 

l’élevage, avec des incidences sur les paysages de 

bocage, 

 forte 
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Thématique Valeur et vulnérabilité  Sensibilité 

- manque d’entretien des murs en pierre ou perte de 

savoir-faire, 

- enfrichement des coteaux les plus encaissés et fermeture 

de certains paysages de vallées, 

- étalement de l’urbanisation sur certains coteaux. 

Le patrimoine bâti et 

naturel ainsi que la 

structure urbaine 

 

• Une poursuite des mouvements observés en terme de 

banalisation des paysages urbains 

• Une disparition des coupures vertes par l’urbanisation 

notamment le long des axes routiers, préjudiciable à la 

qualité paysagère d’ensemble (perte de l’effet de 

« respiration » lors de la traversée du territoire 

notamment). 

 forte 

La biodiversité et les 

milieux naturels 

 

Espaces naturels de grand intérêt reconnus par une désignation 

Natura 2000 et des protections réglementaires de type arrêté de 

biotope et sites classés et inscrits 

Des moyens de gestion institués (DOCOB) et des procédures 

d’études d’incidences favorisant la préservation des habitats et 

des espèces concernées 

Sur le Haut Val de Sèvre, les menaces proviennent pour 

l’essentiel de pratiques agricoles et dans une moindre mesure du 

développement urbain. 

 

Pour la biodiversité ordinaire : 

• Des espaces agricoles cultivés globalement en 

régression (urbanisation diffuse) 

• Une diminution du linéaire bocager 

• Accroissement des pressions urbaines et fragmentation 

des espaces naturels et agricoles (urbanisation en vallée, 

infrastructures routières et autoroutières) conduisant à 

un appauvrissement global de la biodiversité 

remarquable et ordinaire 

 forte 

L’eau 

 

Forte valeur en terme d’alimentation en eau potable avec 2 

ressources en eau essentielles sur le territoire : le barrage de la 

Touche Poupart et le captage de la Corbelière 

 

Menaces  

• Risques de pollution urbaine (ruissellements, 

inondations, défaillance de STEP avec rejets polluants) 

• Augmentation globale des surfaces imperméabilisées 

notamment en bordure des cours d'eau (urbanisation, 

stationnement, ZA, routes) 

• Urbanisation dans des secteurs sensibles à la pollution 

ou l’érosion des sols (coteau, fond de vallée, gouffres…) 

• Risques de pollutions industrielles (rejets polluants) 

 

La prise d’eau de la Corbelière est vulnérable notamment par son 

bassin-versant agricole et la présence d’entreprises industrielles 

proches de la Sèvre, en amont. 

 forte 

Les risques et les 

nuisances 

 

Risque principal : inondations, notamment dans un contexte de 

changement climatique 

Risque de mouvements de terrain lié lui aussi au changement 

climatique 

 

 forte sur le 

risque 

inondation 

 moyenne 

sur les autres  

risques 
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Thématique Valeur et vulnérabilité  Sensibilité 

Le climat, l’air et 

l’énergie 

Santé humaine  

Autonomie du territoire en matière énergétique et impact 

carbone 

moyenne 

Les déchets   faible 

Les déplacements Santé humaine  moyenne 

 

8.3 Les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de 
manière notable par la mise en œuvre du plan 

 

Après avoir analysé les enjeux environnementaux, il s’agit dans ce chapitre, d’exposer les caractéristiques 

des zones les plus sensibles d’un point de vue environnemental, qui sont susceptibles d'être touchées de 

manière notable par la mise en œuvre du plan. 

 

8.3.1 Secteurs sensibles en matière de biodiversité 
 

8.3.1.1 L’arrêté préfectoral de biotope (APB) Vallée du Magnerolles et Zone Spéciale de Conservation 

(ZSC) Vallée du Magnerolles n° FR 5400444. 

 

Contexte: 

Le ruisseau de Magnerolles est un modeste affluent du bassin amont de la Sèvre Niortaise, qu’il rejoint rive 

droite en amont de Saint-Maixent-l’Ecole (alt. 59 m). Issu d’un complexe de petites sources situées près du 

Bois de Soudan (l’Ussaudière, alt. 175 m), il s’étale sur près de 10 km de long en recevant une dizaine de 

petits affluents plus ou moins permanents totalisant environ 7 km, et draine un bassin versant de 19 km². 

 

Périmètre: 

L’arrêté du 28 juin 1995 protège le biotope du cours d’eau le Magnerolles et ses affluents. Cette protection 

doit assurer la reproduction, l’alimentation, le repos et la survie des écrevisses autochtones dites « à pieds 

blancs » ainsi que le maintien de plantes méridionales.  

 

L’APB couvre la totalité du bassin versant du ruisseau et s’étend sur le territoire de 4 communes, sur une 

superficie de 1 800hectares. Sur le territoire de la Communauté de Communes Haut Val de Sèvre, 3 

communes sont concernées : Soudan, Nanteuil et Sainte-Eanne. Ce périmètre se superpose quasiment à 

deux autres périmètres : 

 Un inventaire de ZNIEFF de type II de la vallée du Magnerolles, qui a préfiguré la définition des 

périmètres de l’APB et de la zone Natura 2000 ; 

 un site Natura 2000, la Zone Spéciale de conservation (ZSC) n° FR 5400444 de la Vallée du 

Magnerolles. Le site d’intérêt communautaire a été désigné en ZSC le 13 avril 2007.Le document 

d’objectifs (DOCOB) est validé depuis le mois de juillet 2009. L’animateur du site est le CPIE de 

Gatine Poitevine (Coutières). 

 Cette zone inclut également une ZNIEFF de type 1 : Les Tines de Chobert (vallon encaissé dans les 

rochers schisteux et granulitiques dominant le ruisseau de Magnerolles) 

 

Intérêt du site 

Une grande partie du périmètre de la ZSC couvre des espaces agricoles du bassin versant du Magnerolles. 

Ces espaces agricoles de type plaine céréalière sont sans intérêt d’un point de vue faunistique et floristique. 

L’enjeu se porte plutôt sur la vallée encaissée du Magnerolles et ses coteaux boisés qui forment un habitat 

naturel préservé peu fréquenté par la présence humaine. 

En fait, suite à une pollution d’origine industrielle sur le ruisseau, la présence de l’écrevisse à pieds blancs 

est incertaine mais l’arrêté de biotope continue de produire ses effets. Le site reste un habitat naturel 

préservé qui présente un intérêt floristique. 
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Enjeux : 

Les enjeux liés au bassin versant du Magnerolles sont les suivants : 

 assurer la conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire,  

 et maintenir la qualité de la ressource en eau sur le bassin du Magnerolles. 

 

Protection réglementaire existante : 

L’arrêté de biotope définit des interdictions dans son article  2  : 

Sur la totalité du bassin versant, l’APB prescrit l’interdiction de déverser ou de rejeter tout produit 

susceptible d’altérer la qualité biologique du milieu aquatique. Les rejets ou écoulements directs ou 

indirects dans le ruisseau ou ses affluents doivent faire l’objet d’une autorisation administrative. Cela 

concerne à la fois, les activités agricoles (engrais et produits phytosanitaires limités, effluents d’élevage 

traités) mais aussi les activités domestiques (mise aux normes des dispositifs des assainissements individuel 

ou collectif) et les infrastructures de transport (maîtrise des traitements sur les emprises des routes et voies 

ferrées). 

 

Dans une bande de 20 mètres de part et d’autre du ruisseau ainsi que sur le site des Tines de Chobert, sont 

interdits diverses travaux tels que la création ou l’extension de plans d’eau, ou bien la construction ou 

l’extension de bâtiments à l’exception  des agrandissements d’habitation au village de la Pallu à Nanteuil et 

à condition que ceux-ci n’altèrent pas les caractéristiques du ruisseau du Magnerolles et de son lit, telles que 

décrites dans l’état des lieux de l’APB. 

 

Sur le lit du ruisseau et de ses affluents permanents ou temporaires, il est interdit de pénétrer dans le 

ruisseau avec des engins et de prélever de l’eau destinée à une autre utilisation que l’abreuvement du bétail. 

 

L’arrêté de biotope précise que les opérations visant à l’entretien et à la restauration des lits majeurs et 

mineurs du ruisseau et de ses affluents sont soumis à autorisation préfectorale. 

 

8.3.1.2 La ZSC Chaumes d’Avon 

 

Le site n°FR5400445 « Les Chaumes d’Avon » a une superficie de1 507 ha. Il s’agit d’un vaste secteur de la 

partie orientale de la plaine sédimentaire niortaise. Plusieurs facteurs physiques et historiques (pâturage 

ovin extensif jusqu’à une époque récente, présence d’un camp militaire sur la partie Ouest) ont permis le 

maintien, sur d’importantes surfaces, de végétations naturelles ou semi-naturelles remarquables par leur 

originalité et leur richesse, et constituant le support d’habitats gravement menacés en Europe, dont la 

conservation est considérée comme d’intérêt communautaire, voire prioritaire : pelouses calcicoles 

mésophiles à Orchidées, prairies maigres de fauche, formations à genévrier des landes et pelouses calcaires. 

De plus, de nombreuses espèces animales et végétales menacées en Europe (18 dont 1 prioritaire) ont trouvé 

refuge au sein de ces différents d’habitats et ont motivé l’inscription du site au titre des ZNIEFF. 

Les communes d’Avon, Bougon, Pamproux (et Exoudun, hors du périmètre de la Communauté de 

Communes), situées à l’Est du territoire, sont concernées par ce Site d’Intérêt Communautaire. 

 

Enjeu : 

L’enjeu est la préservation de ces habitats en évitant les implantations humaines dans le périmètre de la 

ZSC. 

Cette ZSC couvre des ZNIEFF de type 1 : Camp d’Avon et la Cote Belet.  

La ZSC Chaumes d’Avon est aussi couverte par une ZNIEFF de type 2 et une autre zone Natura 2000 relevant 

de la Directive Oiseaux. Il s’agit de la ZPS n°FR5412022 : ZPS La Plaine La Mothe Lezay 
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8.3.1.3 La ZPS La Plaine La Mothe Lezay 

Le site « Plaine de La Mothe-Saint-Héray - Lezay » a une superficie de24 450 ha. 

Le site est situé dans la partie Sud-Est des Deux-Sèvres et le Sud-Ouest de la Vienne. Le sous-sol 

principalement argileux (« terres rouges à châtaigner ») et un paysage d’openfield caractérisent la majeure 

partie de cet ensemble biogéographique.  

De façon générale, les caractéristiques climatiques et géologiques de la plaine du de la Mothe Lezay attirent 

diverses espèces d’oiseaux d’affinités méditerranéennes, vivant originellement dans les steppes arides. Elles 

se sont adaptées aux milieux culturaux créés par l’homme et leur survie dépend aujourd’hui de l’agriculture.  

Ainsi les densités d’outardes canepetières observées y sont encore relativement élevées.  

Il s'agit d'une des quatre principales zones de survivance de cette espèce dans le département des Deux-

Sèvres. Elle concerne également pour partie la Vienne (2nd site de ce département). Celle-ci abrite environ 

10% des effectifs régionaux. Au total 15 espèces d'intérêt communautaire sont présentes dont 7 atteignent 

des effectifs remarquables sur le site. 

 

Cette zone présente un intérêt exceptionnel, en regard de leur abondance sur le site, pour 4 de ces 

espèces :l’Outarde canepetière, l’Oedicnème criard, le Busard cendré et la Pie-grièche écorcheur. 

 

Un maillage plus ou moins dense de haies constitue par endroits des zones bocagères particulièrement 

favorables à la Pie-grièche écorcheur.  

 

Les limites proposées sont basées sur la connaissance de la répartition des espèces d’oiseaux patrimoniales 

recensées sur le site et sur les potentialités d’accueil de cette avifaune pour les différents milieux présents au 

sein de la zone délimitée. 

 

Périmètre 

Les communes d’Avon, Bougon, Pamproux, Salles, situées à l’Est du territoire, sont concernées par cette 

Zone de Protection Spéciale. 

A noter que la totalité de la commune d’Avon est dans le Périmètre et que 95 % de la commune de Bougon 

l’est également. 

 

Vulnérabilité – Menaces pesant sur les espèces : 

Pour les OUTARDES CANEPETIERES, le fort déclin est lié à la transformation des modes de cultures 

perturbant la nidification et à l’utilisation des pesticides puisqu’elles se nourrissent d’insectes.  

 

Pour l’OEDICNEME CRIARD, la régression des milieux dégagés par suite de la transformation agraire, la mise 

en irrigation, la diminution du pâturage a donné lieu à une augmentation de la végétation préjudiciable à 

l’espèce. D’autres menaces sont la chasse et les dérangements. 

 

Pour le BUSARD CENDRE, les principales menaces sont la destruction des nichées par les activités agricoles, 

la moisson des céréales notamment, mais aussi localement la fauche des prairies et Ray-grass ou des 

luzernes. 

La seconde menace, peut-être la plus importante à terme, réside dans la baisse des disponibilités 

alimentaires, notamment des campagnols, qui subissent les conséquences de l’abandon progressif des 

prairies au profit des cultures. L’abondance des campagnols influence par ailleurs les dates de reproduction 

: la baisse des ressources, en allongeant la période de reproduction, rend donc le Busard cendré encore plus 

sensible aux moissons. 

 

Pour la PIE-GRIECHE ECORCHEUR, les principales menaces sont la disparition des haies et buissons épineux 

où elle niche et la réduction des prairies de fauche et de pâture où elle se nourrit d’insectes. 

 

Les principales mesures de conservation des espèces 

La survie de l'Outarde canepetière et des autres espèces des plaines cultivées dépend de la mise en oeuvre à 

grande échelle et dans les plus brefs délais des mesures testées sous forme de contrats passés avec les 

Chaumes d’Avons 
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agriculteurs (sur des zones témoins limitées) dans le cadre du Life Nature. Ceci pourra se faire via les CTE 

spécifiques existants, qui devraient ainsi bénéficier des bonus liés à Natura 2000, ou CAD à venir. 

Ces mesures visent à compenser la perte de diversité paysagère et par voie de conséquence des habitats et 

de l'alimentation (à base d'invertébrés), liée à l'intensification agricole (augmentation de l'homogénéité 

parcellaire, disparitions des surfaces "pérennes" : prairies, luzernes, jachères, haies, etc...). Ce sont les 

éléments-clés de la survie de l'espèce. 

Par ailleurs, la principale action de conservation du Busard cendré porte actuellement sur la protection des 

nichées issues des couples reproducteurs en habitats agricoles, en concertation avec les agriculteurs 

concernés. Cela permet d’épargner le maximum de jeunes des machines agricoles.  

Les retards de fauches sur ces sites épargnent les nichées, tout en maintenant un habitat herbacé favorable 

aux espèces des milieux prairiaux. 

 

Menaces, pressions et activités ayant une incidence sur le site Natura 2000 ZPS La plaine la Mothe Saint-

Heray 

Il s’agit des principales incidences et activités ayant des répercussions notables sur le site :  

 Modification des pratiques culturales (y compris la culture pérenne de produits forestiers non 

ligneux : oliviers, vergers, vignes) 

 Abandon de systèmes pastoraux, sous-pâturage 

 

Enjeux : 

 Préserver les habitats 

 Eviter le dérangement des espèces en limitant les développements urbains et les nouvelles 

implantations humaines en dehors de celles qui existent déjà. 

 

8.3.1.4 Les autres ZNIEFF 

Les ZNIEFF sont des inventaires de zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique établis en 

1982 par le Muséum national d’histoire naturelle et modernisés au début des années 2000. On distingue deux 

types de ZNIEFF : 

 les ZNIEFF de type I, généralement de faible  superficie. Elle sont définies par la présence d’espèces, 

d’associations d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine 

naturel national ou régional. 

 les ZNIEFF de type II, qui sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent 

des potentialités biologiques. Ces zones peuvent inclure une ou plusieurs ZNIEFF de type I. 

 

Le territoire de la Communauté de Communes comprend 12 ZNIEFF dont plusieurs ont précédé et se 

superposent avec les zones Natura 2000 évoquées ci-dessus. 

Ces espaces présentent des intérêts de moindre enjeu que les zones Natura 2000 mais les inventaires 

réalisés montrent la richesse de ces milieux qu’il convient de préserver. 

Ces12 ZNIEFF (dont 11 de type I) correspondant aux grands types de milieux composant son territoire : les 

vallons et vallées, la plaine, le bocage et les forêts. Elles sont présentées dans le tableau ci-après. 

 

ZNIEFF Type Communes concernée Superficie (ha) des 

ZNIEFF* 

Vallon de Montbrune I Augé 76 

Tines de Chobert I Nanteuil 25 

Vallon du Puits d’Enfer I Exireuil, Nanteuil 18 

Vallon de Cathelogne I Augé 46 

Forêt de l’Hermitain I Romans, Souvigné 654 

Terrain de manœuvres 

d’Avon 

I 
Avon, Pamproux 835 

La Touche Poupard I Exireuil 241 

La cote Belet, chaumes et plaine de 

Gandome 

I 
Avon, Bougon, Pamproux 432 
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ZNIEFF Type Communes concernée Superficie (ha) des 

ZNIEFF* 

Vallée du Chambon I François, La Crèche 23 

Prairie Motaise 
II Sainte-Eanne, Saint-Martin-de-Saint-

Maixent 
491 

Plaine de la Mothe-Saint-Heray - 

Lezay 

II 
Avon, Bougon, Pramproux, Salles 24 650 

Vallée du Magnerolles II Nanteuil, Sainte-Eanne 1 967 

*surface totale de la ZNIEFF incluant des parties de communes ne faisant pas partie du territoire du Haut Val 

de Sèvre 

 

8.3.1.5 Les espaces Naturels Sensibles (ENS) 

 

Le Conservatoire Régional des Espaces Naturels (CREN) gère 5 ENS sur le territoire de la Communauté de 

Communes : la Prairie Mothaise, la pierre Levée, les Champs-Pourris, Cote Belet, Terrain militaire d’Avon 

 

Les autres ENS du département 

 Le site du Puits d’enfer qui est aussi une ZNIEFF et un site classé. Il bénéficie à ce titre, d’une 

protection particulière. 

 La carrière de Ricou 

 

 

8.3.2 Zones humides 
 

On entend par « zones humides », les terrains exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau 

douce, salée ou saumâtre, de façon permanente ou temporaire. La végétation, quand elle existe, y est 

dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année. 

Il existe des zones humides sur le bassin versant de la Sèvre Niortaise. 

Ce sont des zones tampons qui grâce à la matière organique présente dans le sol participent à l’épuration et 

au ralentissement de l’écoulement des eaux. 

Il s’agit le plus souvent de prairies naturelles en bordure des cours d’eau. 

Ces zones ont aussi la particularité de recharger les nappes par infiltration et participent à la régulation des 

crues. 

De plus, elles sont dotées d’un fort intérêt écologique et paysager : 30 % des espèces végétales et 50 % des 

oiseaux sont inféodés à ces milieux. 

 

Des inventaires de zones humides ont été réalisés sur l’ensemble du territoire de la Communauté de 

Communes et validés par la Commission Locale de l’Eau entre 2012 et 2017.Les 2187 zones humides 

identifiées et validées par les inventaires communaux représentent 1600 ha de surface. 

 

Menaces  

Ces milieux particulièrement fragiles sont menacés par les changements de pratiques agricoles (drainage, 

céréaliculture) et par le développement de l’urbanisation. 

 

Enjeux  

Préservation des capacités de régulation de la ressource en eau et de filtration de la ressource, de 

biodiversité, de prévention des inondations et de résilience contre le changement climatique. 

 

8.3.3 Ressource en eau 
 

Les enjeux les plus forts sont portés sur les périmètres de protection rapprochée des captages de la 

Corbelière et de la Touche Poupart qui sont des ressources d’alimentation en eau potable de première 
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importance. Le captage de la Roche Ruffin présente un enjeu lui-aussi car il est situé dans un bassin versant 

très exposé aux pollutions d’origine agricole de type nitrates. La perméabilité des sols calcaires et la 

présence de gouffres l’exposent directement à ces pollutions. 

 

Le périmètre de la Touche Poupard concerne le Nord de la commune d’Exireuil. Il s’agit essentiellement de 

terres agricoles et de coteaux boisés. Le périmètre comprend également le village de Pommiers. 

La préservation de la ressource en eau vise principalement la limitation de l’utilisation des intrants (nitrates, 

pesticides…) et l’interdiction /vigilance des dispositifs d’assainissement individuel. La préservation des 

entités naturelles telles que haies et zones humides jouent un rôle dans la filtration des eaux alimentant le 

barrage de la Touche Poupard. 

 

Le périmètre de protection rapprochée du captage de la Corbelière couvre un périmètre constitué des 

coteaux boisés de la Vallée de la Sèvre et comprend également une partie de l’urbanisation de Saint-

Maixent-l’Ecole. Ici aussi, l’enjeu est plus particulièrement de conserver l’état boisé des parcelles et d’éviter 

des pollutions d’origine domestique, industrielle et agricole. 

 

Le périmètre de protection rapprochée de la Roche Ruffin couvre des espaces agricoles et le bourg de 

Pamproux. On retrouve ici les mêmes enjeux de préservation de la qualité de l’eau par rapport aux 

pollutions d’origine domestique, industrielle et agricole. 

Le captage de la Roche Ruffin présente un enjeu fort lui-aussi car il est situé dans un bassin versant très 

exposé aux pollutions d’origine agricole de type nitrates. La perméabilité des sols calcaires et la présence de 

gouffres l’exposent directement à ces pollutions. 

Ce site combine en outre des enjeux biologiques avec la présence/proximité de la ZPS La Plaine La Mothe 

Lezay. 

 

8.3.4 Zones exposées au risque d’inondation 
 

Enfin, les zones exposées au risque d’inondation constituent aussi des zones particulièrement sensibles. Ces 

zones ont été identifiées dans des atlas de zones inondables et dans un Plan de Prévention des risques 

d’inondation : 

 Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la vallée de la Sèvre Niortaise à l’amont de 

Niort approuvé le 21 mars 2017 

 Atlas de zones inondables (AZI) :du Marcusson, du Chambon, du Puits d’Enfer, du Magnerolles, du 

Pamproux, de l’Hermitain et du Lambon. 

 

 

8.4 La justification des choix du PLUi en environnement et 

conséquences du plan 
 

Ce chapitre traite des choix retenus au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement et 

des conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones 

La méthode adoptée procède par une analyse thématique globale avant de faire une analyse géographique 

des secteurs présentant le plus d’enjeux. 

La première analyse suit les grandes thématiques de l’état initial de l’environnement : 
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8.4.1 Approche thématique globale 
 

Le PADD du PLUi Haut Val Sèvre comprend 3 axes parmi lesquels un axe intitulé « Un territoire mettant en 

avant ses atouts pour valoriser son cadre de vie ». Ce chapitre a fait l'objet de consensus. Les orientations 

ont été globalement validées rapidement et mises en œuvre aisément, au contraire des questions de 

l'armature urbaine, de l'armature économique, de l'intensification de l'urbanisation  et de la densité en 

matière d'habitat qui ont fait l'objet de nombreuses discussions pour atteindre les objectifs fixés dans la loi 

et dans le SCoT. 

 

La Communauté de Communes exprime ainsi dans son projet intercommunal la volonté de préserver les 

aménités et les entités ayant un enjeu environnemental pour le territoire. 

 

L’analyse des incidences se présente sous la forme d’un tableau comprenant les éléments suivants : 

Thème Enjeux Orientations du 

PADD 

Règlement, 

zonage et OAP 

Justification au regard des objectifs 

de protection de l’environnement 

Incidence 

 

  Il y est démontré l’absence d’incidences notables des dispositions du PLUi sur l’environnement au regard 

des enjeux étudiés. 

 

 

8.4.2 Incidence du PLUi Haut Val de Sèvre sur les zones Natura 2000 
 

Les caractéristiques des zones ont été présentées dans le chapitre Erreur ! Source du renvoi 

introuvable.Erreur ! Source du renvoi introuvable.. 

 

Les dispositions prises par le PLUi concernant ces zones sont exposées et justifiées dans le chapitre Erreur ! 

Source du renvoi introuvable.Erreur ! Source du renvoi introuvable.. 

 

Ce chapitre vient préciser cette analyse d’incidence en zoomant sur les secteurs constructibles dans la zone, 

en mettant en évidence les justifications et les incidences sur les sites protégés. 

 

Le rapport donne un tableau de surface des zones situées dans le périmètre de l’APB Vallée du Magnerolles. 

57 % sont classés en zone A (le plateau agricole) et les habitats les plus riches sont classés en Ne (32 %) de la 

surface du site. Les surfaces urbanisées et les capacités d’accueil dans le site sont limitées. 

 

Le rapport donne un tableau de surface des zones situées dans le périmètre de la ZSC Chaumes d’Avon, de la 

ZNIEFF Terrain de manœuvre d’Avon et de la ZNIEFF Cote Belet. Il confirme que l’enjeu affirmé est la 

préservation des milieux. Ainsi le classement en zone « Ne » (1393 ha) est le zonage le plus représenté 94 % 

de la surface. 

 

Le rapport donne un tableau de surface des zones situées dans le périmètre de la ZPS La Plaine la Mothe 

Lezay. Il ressort de la présentation de la ZPS La Plaine La Mothe Lezay, que la préservation de l’activité 

agricole constitue un enjeu essentiel pour la préservation des espèces et des milieux. C’est pourquoi une 

grande partie de la ZPS est classée en zone agricole (1594 ha soit 481 %), et 1706 ha, soit 51 % en zone Ne. 

Les secteurs bâtis représentent une faible superficie et els capacités d’accueil nouvelles en habitat y sont 

réduites et localises de façon à apporter le moindre dérangement aux espèces protégées en conservant les 

haies existantes comme écran. 
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8.4.2.1 Justification et incidence des zones U 

 

Sur la base de cartographies commentées des zones A créées dans le périmètre des zones Natura 2000, le 

rapport justifie les délimitations des zones constructibles dans les périmètres de la ZSC Chaumes d’Avon et 

de la ZPS La Plaine La Mothe/Lezay et démontre que les zones U et AU n’a pas d’incidence notable sur la 

préservation des milieux et des espèces. 

 

Les capacités sont limitées : 

 0.92 ha à Avon dont les 2/3 en dents creuses, 

 0.32 ha pris sur des jardins au Grand Javarzay à Bougon, 

 1 ha dont 20 % en dents creuses à Bougon. Le choix d’un développement dans ce village est justifié 

par la présence de la laiterie qui crée de l’emploi. 

 1.4 ha dont 70 % en dents creuses au bourg de La Roche à Bougon. Le choix d’un développement 

dans le bourg est justifié par la présence de l’école.  

 

Les données naturalistes relatives aux 3 espèces emblématiques de la ZPS (outarde canepetière, oedicnème 

criard, pie grièche écorcheur), collectées sur une période longue 2010-2017 (voir cartes en annexes du 

rapport de présentation) montrent qu’il n’y a pas eu d’observations dans les espaces proches des zones U. 

 

Par la préservation des haies, le PLUi a une incidence positive sur la préservation des sites de nichage de la 

Pie-grièche écorcheur. Ces haies créent en outre, un écran entre les activités humaines et la plaine, ce qui 

réduit les effets d’effarouchement vis à vis de l’Outarde canepetière 

 

  Conclusion : le PLUi n’a pas d’incidence notable sur les zones Natura 2000 

 

8.4.2.2 Justification et incidence des zones A 

 

De la même façon, sur la base de cartographies commentées des zones A créées dans le périmètre des zones 

Chaumes d’Avon et de la ZPS La Plaine la Mothe Lezay et démontre que les zones A n’a pas d’incidence 

notable sur la préservation des milieux et des espèces. 

 

Les données naturalistes relatives aux 3 espèces emblématiques de la ZPS (outarde canepetière, oedicnème 

criard, pie grièche écorcheur), collectées sur une période longue 2010-2017 (voir cartes en annexes du 

rapport de présentation) montrent qu’il n’y a qu’une seule observation d’Oedicnème criard dans la grande 

zone A du Grand Javerzay à Bougon. Située en limite Est de la zone, éloignée du bâtie, elle est faiblement 

impactée. Il y a eu aussi 1 observation d’outarde canepetière relativement ancienne à proximité de 

l’exploitation située à Bougontet. Toutefois, l’extension de l’exploitation est circonscrite dans un périmètre 

délimité par une haie protégée. 

Enfin il y a eu de nombreuses observations d’outarde canepetière à Pamproux, à l’ouest de Parandeau dans 

la plaine agricole mais pas sur Avon car le milieu bocager lui est moins favorable. L’absence de zone A à 

Parandeau évite une extension urbaine susceptible de porter atteinte à l’outarde. 

 

Par la préservation des haies, le PLUi a une incidence positive sur la préservation des sites de nichage de la 

Pie-grièche écorcheur. Ces haies créent en outre, un écran entre les activités humaines et la plaine, ce qui 

réduit les effets d’effarouchement vis à vis de l’Outarde canepetière. 

 

Il ressort de la présentation de la ZPS La Plaine La Mothe Lezay, que la préservation de l’activité agricole 

constitue un enjeu essentiel pour la préservation des espèces et des milieux. C’est pourquoi une grande 

partie de la ZPS est classée en zone agricole.  

 

La préservation de l’activité agricole implique aussi d’anticiper sur les besoins d’extension des exploitations 

agricoles existantes. C’est pourquoi ces exploitations sont classées en A avec une réserve de terrain 

suffisante pour permettre la réalisation de nouveaux bâtiments.  
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Si les  communes concernées n’avaient pas retenu cette possibilité, cela aurait eu pour conséquence : 

- soit d’obliger les agriculteurs à créer de nouveaux bâtiments d’exploitation éloignés de leur siège et 

des terres exploitées, 

- soit de déplacer les sièges d’exploitation dans leur globalité. 

Ces deux solutions auraient eu pour effet, une augmentation des déplacements d’engins agricoles avec une 

augmentation des nuisances que cela peut générer en terme de bruit, circulation, de pollution (carburant) et 

en terme de coût pour les exploitants. 

 

La protection des espaces sensibles sur le plan biologique ne doit pas bloquer les activités humaines sur la 

totalité du territoire des communes concernées. L’activité agricole est aussi essentielle à la vie économique 

de la commune qu’à l’entretien des espaces non bâtis et à la préservation d’un milieu favorable au 

nourrissage, à la reproduction et à la nidification de certaines espèces. L’enjeu est plutôt un changement des 

pratiques culturales. Il se révèle plus important que le risque d’avoir de nouvelles constructions en zone A. 

Pour ce faire, des mesures d’accompagnement financières sont prévues et la structure animatrice du site 

sensibilise les agriculteurs au respect des espèces protégées en période de nidification. 

 

  Conclusion : le PLUi n’a pas d’incidence notable sur les zones Natura 2000 

 

 

8.5 Les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 

compenser 
 

La démarche de l’évaluation environnementale (Eviter, Réduire, Compenser) a accompagné la réflexion du 

PLUi. Le PLUi s’est efforcé d’éviter de porter atteinte à l’environnement en évitant la constructibilité dans les 

zones les plus sensibles (zones Natura 2000, ZNIEFF, APB) et en mettant en œuvre des mesures de réduction 

d’impact telles que : 

- Limitation des surfaces constructibles aux besoins en habitat et en économie, 

- Limitation des possibilités de construire en zone A et N, 

- Conservation des éléments d’intégration paysagère et d’intérêt écologique (bois, haies, zones 

humides), 

- Eloignement des habitations des sources de nuisances (pas de secteurs d’habitation aux abords des 

grands axes sauf en milieu urbain déjà constitué), 

 

Le repérage de la trame bocagère au titre de l’article L151-19 et L151-23 du code de l’urbanisme protège les 

haies par un repérage assorti d’une déclaration de travaux pour tout susceptible de nuire à leur préservation 

mais elle n’interdit pas la modification d’état comme le classement en espaces boisés classés. C’est 

pourquoi la Communauté de Communes a souhaité mettre en place des mesures dite de compensation dans 

son règlement. 

Cette mesure de compensation reprend ainsi sur le principe  de compensation en cas d’arrachage dans les 

zones Natura 2000 : compensation x2 ou x4, selon que l’arrachage a été fait avec ou sans autorisation. 

 

Dans le camp militaire d’Avon, couvert par la ZSC Chaumes d’Avon, classé en zone Ne, les constructions 

nécessaires aux activités d’entrainement militaire du camp d’Avon sont autorisées car elles sont nécessaires 

à la défense nationale. Une mesure de réduction d’impact a été mise en œuvre : le règlement institue une 

condition d’acceptation de ces constructions : elles seront situées à proximité des constructions existantes. 

 

Dans la ZPS, la Plaine la Mothe/Lezay, le PLUi ne prévoit que des  possibilités de construire limitées à des 

annexes (maximum 50 m²) et des abris pour animaux  (maximum 30 m²) dans les zones Ae. Une mesure de 

réduction d’impact est mise en place : les constructions de nouvelles annexes devront être implantées à 

proximité des bâtiments existants (dans un rayon de 30 m).. 
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8.6 Les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des 

résultats 
 

Les critères définis pour l’évaluation environnementale permettront de réaliser cette analyse. Ils doivent 

permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un 

stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. 

 

Rappel : évaluation réglementaire tous les 3 ans sur le volet habitat et tous les 6 ans sur le volet évaluation 

environnementale 

  INDICATEUR D’EFFICACITE   INDICATEUR D’ETAT 

Orientation du 

PADD 

Objectifs Indicateur de suivi 

associé 

Etat « zéro » Rythme 

d’actualisation 

Réduire et 

mieux maîtriser 

la dépendance 

énergétique 

Développer la production 

d’énergies renouvelables 

et rendre possible les 

projets qui permettent 

d’atteindre l’objectif 

TEPOS à 2050. 

Nombre de 

nouveaux locaux 

(logement ou 

activité) ayant au 

moins une énergie 

renouvelable. 

Nombre de 

nouveaux 

logements 

dépassant les 

exigences de la 

RT2012.  

Sera défini en 

début d’année 

2020 par une 

analyse des 

permis de 

construire 

(RT2012). 

 

 

Annuelle 

La préservation 

et la mise en 

valeur du 

paysage et du 

patrimoine 

Protéger la trame 

bocagère, en tant 

qu’élément identitaire du 

paysage 

Linéaire de haies  

et  état de la haie 

dans les zones à 

enjeux définies 

dans l’inventaire 

des haies. 

 

Nombre de 

demandes 

d’arrachage et 

linéaire de haies 

supprimées et 

linéaire de haies 

replantées  

Données 2018 : 

1250 km 

- 76% de haies en 

bon état 

- 14% des haies 

en 

dégradation 

en cours 

- 10% de haies 

dégradés 

10 ans 

 

 

 

 

 

 

6 et 10 ans pour le 

nombre de 

demandes 

La préservation 

et la mise en 

valeur du 

paysage et du 

patrimoine 

Sauvegarder le 

patrimoine bâti 

Nbre de 

changement de 

destination 

d’anciens 

bâtiments agricoles 

 

Sera défini en 

début d’année 

2020 par une 

analyse des 

permis de 

construire 

Annuelle 

La protection 

des milieux 

naturels 

Protéger les réservoirs de 

biodiversité 

Surface des 

boisements repérés 

au titre de l’article 

L-151-19 et L151-23 

du code de 

l’urbanisme 

2816 ha  en 2018 6 ans et 10 ans 

La protection 

des noyaux 

secondaires de 

Préserver et restaurer les 

zones humides 

Nombre de 

demande 

d’autorisation de 

Sera défini en 

début d’année 

2020 par une 

6 ans et 10 ans 
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Orientation du 

PADD 

Objectifs Indicateur de suivi 

associé 

Etat « zéro » Rythme 

d’actualisation 

biodiversité travaux pour la 

restauration d’une 

zone humide et 

surface concernée 

 

analyse des 

permis 

d‘aménager ou 

bien par DDT  au 

titre de la Police 

de l’eau  

La protection 

des noyaux 

secondaires de 

biodiversité 

Protéger la trame 

bocagère, en tant que 

corridor de biodiversité 

Même indicateur 

que précédemment 

 6 ans et 10 ans 

Favoriser la 

biodiversité en 

milieu urbain 

 

Limiter 

l’imperméabilisation des 

sols Favoriser 

l’introduction du végétal 

en ville 

Participer à la lutte contre 

le changement climatique 

Utilisation du 

coefficient de 

biotope : Surfaces 

éco-aménagées par 

catégorie de 

construction 

 

Sera défini en 

début d’année 

2020 par une 

analyse des 

permis de 

construire 

Annuelle 

La préservation 

de la qualité de 

l’eau 

Protéger la ressource en 

eau potable et la qualité 

des milieux naturels 

 

Indicateur de 

qualité 

(source : Agence de 

l’eau Loire-

Bretagne) 

 6 ans et 10 ans 

La prévention 

des risques 

Limiter l’exposition aux 

risques d’inondation 

Arrêté de 

catastrophe 

naturelle 

 6 ans et 10 ans 

 

La préservation des zones Natura 2000 est accompagnée de mesures de sauvegarde qui font l’objet de bilans 

périodiques. Le PLUi n’a pas besoin de créer de nouveaux indicateurs de suivis pour assurer la préservation 

des habitats et des espèces concernées. 

Il n’est pas nécessaire de mesurer les superficies des surfaces classes en espaces boisés classés au titre de 

l’article L 113.1 du code de l’urbanisme car les défrichements sont interdits dans ces espaces. Aucune 

évolution n’est attendue. 

 

 

 

 

 


